
15e séance 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2025 

Texte du projet de loi – no 324 

Après l’article 3  
(suite) 

Amendement no 884  présenté par Mme Pirès Beaune, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot et M. William. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant : 
I. – L’article 199 quindecies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° La première phrase est complétée par les mots : 

« jusqu’au 31 décembre 2024. » ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Au titre des dépenses supportées du 1er janvier 2025 au 

31 décembre 2026, les contribuables bénéficient d’un crédit 
d’impôt égal à 25 % de celles-ci, pour les contribuables dont 
le revenu net imposable par part n’excède pas 23 627 €, à 
15 % pour les contribuables dont le revenu net imposable est 
compris entre 23 628 € et 29 184 € et à 5 % pour les 
contribuables dont le revenu net imposable excède 
29 185 €. Le montant annuel des dépenses ouvrant droit 
au crédit d’impôt ne peut pas excéder 10 000 € par 
personne hébergée. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 880  présenté par Mme Pirès Beaune, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot et M. William. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant : 
I. – L’article 199 quindecies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° La première phrase est complétée par les mots : 

« jusqu’au 31 décembre 2024. » ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Au titre des dépenses supportées du 1er janvier 2025 au 

31 décembre 2026, les contribuables bénéficient d’un crédit 
d’impôt égal à 25 % de celles-ci, pour les contribuables dont 
le revenu net imposable par part est inférieur ou égal à 
23 616 € et à 15 % pour les contribuables dont le revenu 
net imposable est supérieur à ce montant. Le montant annuel 
des dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt ne peut pas 
excéder 10 000 € par personne hébergée. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 871  présenté par Mme Pirès Beaune, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
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M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot et M. William, no 1474  présenté par M. Le Fur, no  

2689  présenté par M. Panifous, M. Bataille, M. Bruneau, 
M. Castellani, M. Colombani, Mme de Pélichy, Mme Froger, 
M. Habib, M. Huwart, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Mazaury, M. Molac, M. Naegelen, Mme Sanquer, 
M. Serva, M. Viry, Mme Youssouffa et M. Taupiac et no  

3130  présenté par M. Jean-Philippe Tanguy. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 199 quindecies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° La première phrase est complétée par les mots : 

« jusqu’au 31 décembre 2024 ». 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Au titre des dépenses supportées du 1er janvier 2025 au 

31 décembre 2026, les contribuables bénéficient d’un crédit 
d’impôt égal à 25 % de celles-ci. Le montant annuel des 
dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt ne peut pas excéder 
10 000 € par personne hébergée. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 548  présenté par 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Sas, M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet et no 2615  présenté par 
Mme Youssouffa, M. Bataille, M. Bruneau, M. Colombani, 
M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Mazaury, Mme Sanquer et 
M. Serva. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Après le 16° du II de la section V du chapitre premier 

du titre premier de la première partie du livre premier du 
code général des impôts, il est inséré un 16° bis ainsi rédigé : 

« 16° bis : Crédit d’impôt pour les résidents ultramarins 
devant se rendre en France hexagonale pour raisons 
médicales 

« Art. 199 quindecies A. – I. – Les contribuables ayant leur 
domicile fiscal dans une des collectivités régies par l’article 73 
de la Constitution peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt 
pour les dépenses effectivement supportées afin d’accompa

gner le transfert d’un enfant dont ils ont la charge en France 
hexagonale pour des raisons médicales selon les modalités 
prévues au II. 

« II. – Le droit au crédit d’impôt mentionné au I n’est 
ouvert qu’à la condition que les contribuables bénéficiaires 
justifient de l’impossibilité de réaliser l’acte de soin ou tout 
autre acte médical indispensable à la santé de l’enfant sur le 
territoire de la collectivité dans laquelle ils ont leur domicile 
fiscal. Cette impossibilité est appréciée notamment au regard 
des défaillances du secteur médical sur le territoire concerné, 
du défaut d’équipements médicaux disponibles dans les 
établissements de soins et de santé ou de la non-disponibilité 
du traitement médical nécessaire à l’enfant sur le territoire 
concerné. 

« Les dépenses éligibles au crédit d’impôt sont précisées par 
décret en retenant les frais de déplacement du contribuable 
bénéficiaire et de l’enfant à charge entre la collectivité de 
résidence et la France hexagonale ainsi que celles liées aux 
frais de logement durant toute la durée des soins médicaux 
assurés au profit de l’enfant 

« Ces dépenses sont retenues dans la limite d’un plafond 
fixé à 10 000 € par enfant à charge. Le crédit d’impôt est égal 
à 75 % des dépenses éligibles. 

« Ce crédit d’impôt vient en réduction de l’impôt sur le 
revenu dû au titre de l’année au cours de laquelle les dépenses 
sont effectivement supportées, après imputation des réduc
tions d’impôt mentionnées aux articles 199 quater B 
à 200 bis, des crédits d’impôt et des prélèvements ou 
retenues non libératoires. Si le crédit d’impôt excède 
l’impôt dû, l’excédent est restitué. 

« Les sommes mentionnées ouvrent droit au bénéfice du 
crédit d’impôt, sous réserve que le contribuable soit en 
mesure de présenter, à la demande de l’administration 
fiscale, les pièces justifiant du paiement des dépenses effecti
vement supportées. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 3133 rectifié  présenté par M. de Courson, 
M. Bataille, M. Bruneau, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme de Pélichy, M. Favennec-Bécot, Mme Froger, 
M. Habib, M. Huwart, M. Mazaury, M. Naegelen, 
M. Panifous, Mme Sanquer, M. Taupiac, M. Viry, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le a du 1 de l’article 199 sexdecies du code général des 

impôts est complété par les mots : « autres que ceux 
mentionnés aux 3° , 7° , 12° et 18° du II du même 
article D. 7231–1 dans sa rédaction en vigueur au 
23 octobre 2024 ; ». 

Amendement no 3274  présenté par Mme Simonnet, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 

22 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 24 OCTOBRE 2024 



Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au b du 1 de l’article 199 sexdecies du code général des 

impôts, après la première occurrence du mot : « code », sont 
insérés les mots : « à l’exception des entreprises ayant le statut 
d’entrepreneur individuel instauré par la loi no 2008–776 du 
4 août 2008 de modernisation de l’économie ».  

Amendement no 2809  présenté par M. Benbrahim, 
Mme Jourdan, Mme Allemand, Mme Pantel, M. Baptiste, 
M. Baumel, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, M. Barusseau, 
Mme Battistel, Mme Bellay, M. Bouloux, M. Califer, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, 
M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, 
M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, 
Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, 
Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1 de l’article 199 sexdecies du code général des 

impôts est complété par un d ainsi rédigé : 
« d) Le suivi d’une formation aux gestes de premiers 

secours lorsque ladite formation reste à charge du contri
buable ou d’une personne rattachée au foyer fiscal. La liste 
et le coût maximal des formations éligibles, ainsi que le 
plafond du nombre de formations pouvant être suivies 
annuellement sont précisés par décret. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1870  présenté par M. Guiraud, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

Le 3 de L’article 199 sexdecies du code général des impôts 
est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) À la fin, les mots : « 12 000 €, sous réserve des plafonds 
prévus à l’article D. 7233–5 du code du travail dans sa 
rédaction en vigueur au 1er janvier 2021 » sont remplacés 
par les mots : « 1 250 € de dépenses » ; 

b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Par dérogation, 
les dépenses mentionnées au 1 sont retenues, pour leur 
montant effectivement supporté : » ; 

c) Est ajouté un a ainsi rédigé : 

« a) Dans une limite de 12 000 € pour l’emploi d’un salarié 
qui rend uniquement des services définis au 1° et au 2° de 
l’article L. 7231–1 du code du travail et aux 3° à 5° du I de 
l’article D. 7231–1 du même code ; 

2° Au début du deuxième alinéa, les mots : « La limite de 
12 000 € est portée à 15 000 € » sont remplacés par les mots : 
« b) Dans une limite de 1 500 € » ; 

3° L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié :  

a) Au début, les mots : « Cette limite est portée à » sont 
remplacés par les mots : « c) Dans une limite de » ; 

b) Après le mot : « éducation », est inséré le mot : 
« spéciale » ; 

4° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

a) Au début de la première phrase, les mots : « La limite de 
12 000 € est majorée de 1 500 € » sont remplacés par les 
mots : « d) Dans une limite de 1 250 € majorée de 150 € » ; 

b) À la troisième phrase, le montant : « 1 500 € » est 
remplacé par le montant : « 150 € » ; 

c) L’avant-dernière phrase est ainsi modifié :  

– Le montant : « 12 000 € » est remplacé par le montant : 
« 1 250 € » ; 

– À la fin, le montant : « 15 000 € » est remplacé par le 
montant « 1 500 € » ; 

d) La dernière phrase est ainsi modifié :  

– Le montant : « 15 000 € » est remplacé par le montant : 
« 1 500 € » ; 

– À la fin, le montant : « 18 000 € » est remplacé par le 
montant « 1 800 € ». 

Amendement no 1872  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
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M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le 3 de L’article 199 sexdecies du code général des impôts 

est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
a) À la fin, les mots : « 12 000 €, sous réserve des plafonds 

prévus à l’article D. 7233–5 du code du travail dans sa 
rédaction en vigueur au 1er janvier 2021 » sont remplacés 
par les mots : « 2 500 € de dépenses » ; 

b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Par dérogation, 
les dépenses mentionnées au 1 sont retenues, pour leur 
montant effectivement supporté : » ; 

c) Est ajouté un a ainsi rédigé : 
« a) Dans une limite de 12 000 € pour l’emploi d’un salarié 

qui rend uniquement des services définis au 1° et au 2° de 
l’article L. 7231–1 du code du travail et aux 3° à 5° du I de 
l’article D. 7231–1 du même code ; 

2° Au début du deuxième alinéa, les mots : « La limite de 
12 000 € est portée à 15 000 € » sont remplacés par les mots : 
« b) Dans une limite de 3 000 € » ; 

3° L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié :  
a) Au début, les mots : « Cette limite est portée à » sont 

remplacés par les mots : « c) Dans une limite de » ; 
b) Après le mot : « éducation », est inséré le mot : 

« spéciale » ; 
4° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
a) Au début de la première phrase, les mots : « La limite de 

12 000 € est majorée de 1 500 € » sont remplacés par les 
mots : « d) Dans une limite de 2 500 € majorée de 300 € » ; 

b) À la troisième phrase, le montant : « 1 500 € » est 
remplacé par le montant : « 300 € » ; 

c) L’avant-dernière phrase est ainsi modifié :  
– Le montant : « 12 000 € » est remplacé par le montant : 

« 2 500 € » ; 
– À la fin, le montant : « 15 000 € » est remplacé par le 

montant « 3 000 € » ; 
d) La dernière phrase est ainsi modifié :  
– Le montant : « 15 000 € » est remplacé par le montant : 

« 3 000 € » ; 
– À la fin, le montant : « 18 000 € » est remplacé par le 

montant « 3 600 € ». 

Amendement no 468 rectifié  présenté par M. Maurel, 
M. Sansu, M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Bénard, 
M. Castor, M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot et M. Rimane. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le 3 de l’article 199 sexdecies du code général des impôts est 

ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa, le montant : « 12 000 € » est 

remplacé par le montant « 9 000 € » ;  
2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié :  
a) Le montant : « 12 000 € » est remplacé par le montant : 

« 9 000 € » ; 

b) Le montant : « 15 000 € » est remplacé par le montant : 
« 12 000 € » ; 

3° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, le montant : « 12 000 € » est 

remplacé par le montant : « 9 000 € » ; 
b) L’avant-dernière phrase est ainsi modifiée :  
– Le montant : « 12 000 € » est remplacé par le montant : 

« 9 000 € » ; 
– Le montant : « 15 000 € » est remplacé par le montant : 

« 12 000 € » ; 
c) La dernière phrase est ainsi modifiée : 
– Le montant : « 15 000 € » est remplacé par le montant : 

« 12 000 € » 
– Le montant : « 18 000 € » est remplacé par le montant : 

« 15 000 € ». 

Amendement no 3409  présenté par M. Labaronne et 
M. Marion. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le 3 de l’article 199 sexdecies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, le montant : « 12 000 € » est 

remplacé par le montant : « 10 000 € » ; 
2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
a) Le montant : « 12 000 € » est remplacé par le montant : 

« 10 000 € » ; 
b) Le montant : « 15 000 € » est remplacé par le montant : 

« 12 000 € » ;  
3° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, le montant : « 12 000 € » est 

remplacé par le montant : « 10 000 € » ; 
b) À l’avant-dernière phrase, le montant : « 12 000 € » est 

remplacé par le montant : « 10 000 € ». 

Amendement no 2612  présenté par M. Castellani, 
M. Bataille, Mme de Pélichy, Mme Froger, M. Habib, 
M. Huwart, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Naegelen, M. Panifous, Mme Sanquer, M. Viry et 
M. Taupiac. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le premier alinéa du 4 de l’article 199 sexdecies du code 

général des impôts est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« 4. Le crédit d’impôt s’applique aux dépenses mentionnées 
au 3 au titre des services définis aux articles L. 7231–1 
et D. 7231–1 du code du travail fournis dans les conditions 
prévues au 2, supportées par le contribuable au titre de 
l’emploi d’un salarié ou en cas de recours à une association, 
une entreprise ou un organisme, mentionné aux b ou c du 1 
en suivant le barème suivant : 

«   

Tranche d’imposition Taux du crédit d’impôt 
proposé  

Tranche 0 % 50 % 

Tranche 11 % 45 % 
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Tranche 30 % 40 % 

Tranche 41 % 35 % 

Tranche 45 % 30 %   

» 

Amendement no 910  présenté par Mme Pirès Beaune, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Baumel, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, Mme Mercier, M. Oberti et Mme Pantel. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 4 de l’article 199 sexdecies du code général des 

impôts est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, après le mot : « travail », sont insérés 

les mots : « , à l’exception de celles mentionnées au II du 
même article D. 7231–1, ». 

2° Après le même premier alinéa, sont insérés quatre 
alinéas ainsi rédigés : 

« Les dépenses au titre du II de l’article D. 7231–1 du code 
du travail donnent droit à un crédit d’impôt égal à : 

« – 50 % pour les contribuables dont le revenu fiscal de 
référence est inférieur ou égal à 27 299 € ; 

« – 30 % pour les contribuables dont le revenu fiscal de 
référence est compris entre 27 300 € et 43 699 € ; 

« – 10 % pour les contribuables dont le revenu fiscal de 
référence est supérieur ou égal à 43 700 €. » 

III. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2025. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2552  présenté par Mme Pirès Beaune, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot et M. William et no 3417  présenté par M. Labaronne 
et M. Marion. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le premier alinéa du 4 de l’article 199 sexdecies du code 

général des impôts est remplacé par quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

« 4. Le crédit d’impôt est égal à : 
« 1° 50 % des dépenses mentionnées aux 1° et 2° de l’article 

L. 7231–1 du code du travail ; 
« 2° 40 % s’il s’agit d’autres dépenses mentionnées au 3 au 

titre des services définis aux articles L. 7231–1 et D. 7231–1 
du même code ; 

« Ces dépenses doivent être supportées par le contribuable 
au titre de l’emploi d’un salarié, à sa résidence ou à la 
résidence d’un ascendant, ou en cas de recours à une associa
tion, une entreprise ou un organisme, mentionné aux b ou c 
du 1. »      

Amendements identiques : 

Amendements no 1458  présenté par Mme Dupont, 
M. Bothorel, M. Houlié et M. Travert et no 3080  présenté 
par M. de Courson, M. Bruneau, M. Bataille, M. Castellani, 
M. Colombani, Mme de Pélichy, M. Favennec-Bécot, 
Mme Froger, M. Habib, M. Huwart, M. Lenormand, 
Mme Létard, M. Mathiasin, M. Mazaury, M. Molac, 
M. Naegelen, M. Panifous, Mme Sanquer, M. Serva, 
M. Taupiac, M. Viry, M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

Le premier alinéa du 4 de l’article 199 sexdecies du code 
général des impôts est remplacé par quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

« 4. Le crédit d’impôt est égal à : 

« 1° 50 % des dépenses mentionnées aux 1° et 2° de 
l’article L. 7231–1 du code du travail ; 

« 2° 45 % s’il s’agit d’autres dépenses mentionnées au 3 au 
titre des services définis aux articles L. 7231–1 et D. 7231–1 
du même code ; 

« Ces dépenses doivent être supportées par le contribuable 
au titre de l’emploi d’un salarié, à sa résidence ou à la 
résidence d’un ascendant, ou en cas de recours à une associa
tion, une entreprise ou un organisme, mentionné aux b ou c 
du 1. » 

Amendement no 916  présenté par Mme Pirès Beaune, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
Mme Mercier, M. Oberti et Mme Pantel. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le 4 de l’article 199 sexdecies du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « aux articles L. 7231–1 et » sont remplacés 
par les mots : « à l’article L. 7231–1 ainsi qu’au I et aux 2° 
à 21° du II de l’article » ; 

b) Après le mot : « travail », sont insérés les mots : « dans les 
conditions fixées au III du même article D. 7231–1 » ; 

2° Après le même premier alinéa, sont insérés quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

« Les dépenses au titre du 1° du II de l’article D. 7231–1 du 
code du travail donnent droit à un crédit d’impôt égal à : 

« – 50 % pour les contribuables dont le revenu fiscal de 
référence est inférieur ou égal à 27 299 € ; 

« – 30 % pour les contribuables dont le revenu fiscal de 
référence est compris entre 27 300 € et 43 699 € ; 

« – 10 % pour les contribuables dont le revenu fiscal de 
référence est supérieur ou égal à 43 700 €. » 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2025. 
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Amendement no 919  présenté par Mme Pirès Beaune, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Baumel, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, Mme Mercier, M. Oberti et Mme Pantel. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 4 de l’article 199 sexdecies du code général des 

impôts est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
a) Les mots : « aux articles L. 7231–1 et » sont remplacés 

par les mots : « à l’article L. 7231–1 ainsi qu’au I, au 1° et 
aux 3° à 21° du II de l’article » ; 

b) Après le mot : « travail » sont insérés les mots : « dans les 
conditions fixées au III du même article D. 7231–1 » ; 

2° Après le même premier alinéa, sont insérés quatre 
alinéas ainsi rédigés : 

« Les dépenses au titre des services mentionnés au 2° du II 
de l’article D. 7231–1 du code du travail donnent droit à un 
crédit d’impôt égal à : 

« – 50 % pour les contribuables dont le revenu fiscal de 
référence est inférieur ou égal à 27 299 € ; 

« – 30 % pour les contribuables dont le revenu fiscal de 
référence est compris entre 27 300 € et 43 699 € ; 

« – 10 % pour les contribuables dont le revenu fiscal de 
référence est supérieur ou égal à 43 700 €. » 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2025. 

Amendement no 2606  présenté par M. Philippe Brun. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le premier alinéa du 4 de l’article 199 sexdecies du 

code général des impôts est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Lorsque la charge de l’enfant ou des enfants est 
assumée par une personne seule, le crédit d’impôt est égal à 
80 % de ces dépenses. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendements identiques : 

Amendements no 853  présenté par Mme Pirès Beaune, 
Mme Jourdan, Mme Allemand, Mme Pantel, M. Baptiste, 
M. Benbrahim, M. Baumel, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, 
M. Barusseau, Mme Battistel et les membres du groupe Socia
listes et apparentés et no 3413  présenté par M. Labaronne, 
M. Cazenave et M. Marion. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au 6 de l’article 199 sexdecies du code général des impôts, 

après le mot : « versées », sont insérés les mots : « ainsi que la 
nature de l’organisme et la personne morale ou physique 
définie au 1 dont les services rendent le contribuable bénéfi
ciaire du crédit d’impôt ». 

Amendement no 958  présenté par M. Caron. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 199 sexdecies du code général des impôts est 

complété par un 7° ainsi rédigé : 

« 7° a) Un crédit d’impôt est attribué chaque année à tous 
les ménages qui peuvent justifier de l’inscription de chacun 
de leurs animaux, chiens et chats, au fichier national I–CAD 
depuis au moins 6 mois. Ce crédit permet aux propriétaires 
ou détenteurs d’animaux de faire face aux dépenses au titre de 
l’alimentation de leurs animaux domestiques. 

« b) Ce crédit d’impôt mentionné au a est fixé à 30 euros 
par animal. 

« c) Le renouvellement chaque année de cette réduction 
d’impôt est conditionné à l’absence de constatation par le 
fichier national I–CAD de l’abandon de l’animal déclaré. 

« Les modalités d’application du présent article sont 
définies par décret. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Sous-amendement no 3688  présenté par M. Arenas. 
I. – À l’alinéa 3, substituer au montant : 
« 30 » 
le montant : 
« 360 ». 
II. – En conséquence, compléter le même alinéa 3 par les 

mots : 
« par an ». 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 168 rectifié  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant : 
I. – L’article 199 novovicies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du A, la date : « 31 décembre 2024 » 

est remplacée par la date « 31 décembre 2025 » ; 
b) Le B est ainsi modifié :  
- à la fin du 1°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée 

par la date « 31 décembre 2025 » ; 
– au 2°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée par la 

date « 31 décembre 2025 » ; 
– au 3°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée par la 

date « 31 décembre 2025 » ; 
– au 4°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée par la 

date « 31 décembre 2025 » ; 
2° Le IV est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Par dérogation au premier alinéa et sous réserve 

l’article 164 de la loi no 2019–1479 du 28 décembre 2019 
de finances pour 2020, le représentant de l’État dans la 
région peut prendre un arrêté, après avis du comité 
régional de l’habitat et de l’hébergement mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 364–1 du code de la construc
tion et de l’habitation et du président du conseil régional, 
listant les communes ou parties de communes se caractérisant 
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par une tension élevée du marché locatif et des besoins en 
logements intermédiaires importants. Ces avis sont rendus 
dans un délai de deux mois, à l’expiration duquel ils sont 
réputés avoir été donnés. 

« Les dispositions de l’arrêté mentionné au deuxième alinéa 
s’appliquent aux logements ayant fait l’objet d’un contrat 
préliminaire de réservation mentionnés à l’article L. 261– 
15 du code de la construction et de l’habitation ou d’une 
promesse de vente conclue postérieurement à la date fixée par 
l’arrêté susmentionné. » ; 

3° Le VI est ainsi modifié :  
a) La seconde phrase du 1° est supprimée ; 
b) La seconde phrase du 2° est supprimée ; 
4° Le A VII bis est ainsi modifié :  
a) La dernière phrase du 1° est supprimée ; 
b) La dernière phrase du 2° est supprimée ; 
5° Le E du VIII est ainsi modifié :  
a) La seconde phrase du 1° est supprimée ; 
b) La seconde phrase du 2° est supprimée ; 
6° Le 3° du XII est ainsi modifié :  
a) La seconde phrase du a est supprimée ; 
b) La seconde phrase du b est supprimée. 
II. – Le II de l’article 168 de la loi no 2020–1721 du 

29 décembre 2020 de finances pour 2021 est abrogé. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 126  présenté par M. Le Gac, 
M. Latombe, Mme Delpech, M. Fait, M. Lemaire, 
M. Gernigon, M. Fiévet, Mme Melchior, M. Cormier-Bouli
geon, M. Frébault et M. Buchou, no 133  présenté par M. Bazin, 
no 363  présenté par Mme Bonnivard, Mme Bazin-Malgras, 
M. Le Fur, Mme Petex, M. Cordier, Mme Sylvie Bonnet et 
M. Bony et no 3083  présenté par M. Verny. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 199 novovicies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du A, la date : « 31 décembre 2024 » 

est remplacée par la date « 31 décembre 2025 » ; 
b) Le B est ainsi modifié :  
– à la fin du 1°, la date : « 31 décembre 2024 » est 

remplacée par la date « 31 décembre 2025 » ; 
– au 2°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée par la 

date « 31 décembre 2025 » ; 
– au 3°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée par la 

date « 31 décembre 2025 » ; 
– au 4°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée par la 

date « 31 décembre 2025 » ; 
2° Le VI est ainsi modifié :  
a) La seconde phrase du 1° est supprimée ; 
b) La seconde phrase du 2° est supprimée ; 

3° Le A VII bis est ainsi modifié :  
a) La dernière phrase du 1° est supprimée ; 
b) La dernière phrase du 2° est supprimée ; 
4° Le E du VIII est ainsi modifié :  
a) La seconde phrase du 1° est supprimée ; 
b) La seconde phrase du 2° est supprimée ; 
5° Le 3° du XII est ainsi modifié :  
a) La seconde phrase du a est supprimée ; 
b) La seconde phrase du b est supprimée. 
II. – Le II de l’article 168 de la loi no 2020–1721 du 

29 décembre 2020 de finances pour 2021 est abrogé. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3557  présenté par M. Wauquiez, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, M. Berger, Mme Blin, 
Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, 
Mme Duby-Muller, M. Forissier, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Herbillon, M. Jeanbrun, M. Juvin, M. Le Fur, M. Lepers, 
Mme Louwagie, M. Marleix, Mme Alexandra Martin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Neuder, M. Nury, 
M. Pauget, Mme Petex, M. Ray, M. Rolland, Mme Tabarot, 
M. Taite, M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 199 novovicies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du A, la date : « 31 décembre 2024 » 

est remplacée par la date « 31 décembre 2027 » ; 
b) Le B est ainsi modifié :  
- à la fin du 1°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée 

par la date « 31 décembre 2027 » ; 
– au 2°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée par la 

date « 31 décembre 2027 » ; 
– au 3°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée par la 

date « 31 décembre 2027 » ; 
– au 4°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée par la 

date « 31 décembre 2027 » ; 
2° Le VI est ainsi modifié :  
a) La seconde phrase du 1° est supprimée ; 
b) La seconde phrase du 2° est supprimée ; 
3° Le A VII bis est ainsi modifié :  
a) La dernière phrase du 1° est supprimée ; 
b) La dernière phrase du 2° est supprimée ; 
4° Le E du VIII est ainsi modifié :  
a) La seconde phrase du 1° est supprimée ; 
b) La seconde phrase du 2° est supprimée ; 
5° Le 3° du XII est ainsi modifié :  
a) La seconde phrase du a est supprimée ; 
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b) La seconde phrase du b est supprimée. 
II. – Le II de l’article 168 de la loi no 2020–1721 du 

29 décembre 2020 de finances pour 2021 est abrogé. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1808  présenté par Mme Froger, 
M. Panifous, M. Taupiac, M. Castellani et M. Lenormand. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 199 novovicies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du A, la date : « 31 décembre 2024 » 

est remplacée par la date « 31 décembre 2025 » ; 
b) Le B est ainsi modifié :  
- à la fin du 1°, la date : « 31 décembre 2024 » est 

remplacée par la date « 31 décembre 2025 » ; 
– au 2°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée par la 

date « 31 décembre 2025 » ; 
– au 3°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée par la 

date « 31 décembre 2025 » ; 
– au 4°, la date : « 31 décembre 2024 » est remplacée par la 

date « 31 décembre 2025 » ; 
2° Il est ajouté un XIII ainsi rédigé : 
« XIII. – Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 

30 juin 2025, un rapport détaillé évaluant l’efficacité de la 
prolongation du dispositif Pinel » 

II. – La perte de recettes pour l’État et les organismes de 
sécurité Sociale est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3635  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 199 novovicies du code général des impôts, 

dans sa rédaction issue de l’article 42 de la loi no 2024–322 
du 9 avril 2024, est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du 5° du B du I, les deux occur
rences de la date : « 31 décembre 2027 » sont remplacées par 
la date : « 31 décembre 2026 » ; 

2° Le IV bis est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, après les mots : « s’applique », il est 

inséré le mot : « exclusivement » ; 
b) La dernière phrase est supprimée. 
II. – Le II de l’article 42 de la loi no 2024–322 du 9 avril 

2024 visant à l’accélération et à la simplification de la rénova
tion de l’habitat dégradé et des grandes opérations d’aména
gement est abrogé. 

III. – Le I s’applique aux dépenses réalisées à compter du 
1er janvier 2025. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1149  présenté par M. Maillot, no 2137  
présenté par M. Metzdorf, M. Amiel, Mme Le Grip, 
Mme Panonacle, M. Seo et Mme Klinkert et no 2749  

présenté par M. Frébault, M. Meizonnet, Mme Sanquer, 
M. Lenormand, M. Serva, Mme Youssouffa, Mme Bellay, 
M. Laussucq, Mme Delpech, M. Rousset, Mme Dupont, 
Mme Errante, M. Sitzenstuhl, Mme Caroit, M. Olive, 
M. Marion, Mme Violland, Mme Piron, M. Boucard et 
Mme Roullaud. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 199 novovicies du code général des impôts est 

ainsi modifié :  
1° Le A du VII bis est ainsi modifié : 
a) La dernière phrase du 1° est ainsi modifiée :  
– après l’année : « 2024 », sont insérés les mots : « , en 

2025, en 2026 ou en 2027 » ; 
– à la fin, les mots : « cette même année » sont remplacés 

par les mots : « ces mêmes années » ; 
b) La dernière phrase du 2° est ainsi modifiée :  
– après l’année : « 2024 », sont insérés les mots : « , en 

2025, en 2026 ou en 2027 » ; 
– à la fin, les mots : « cette même année » sont remplacés 

par les mots : « ces mêmes années » ; 
2° Le XII est ainsi modifié : 
a) Après le 2°, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 
« 2° bis Par dérogation aux I et VIII, la réduction d’impôt 

sur le revenu est ouverte aux investissements réalisés entre le 
1er janvier 2013 et le 31 décembre 2027. » ; 

b) Le 3° est ainsi modifié : 
– le a est ainsi modifié : 
i) après l’année : « 2024 », sont insérés les mots : « , en 

2025, en 2026 ou en 2027 » ; 
ii) à la fin, les mots : « , autres que celles employées pour le 

financement des logements mentionnés au 5° du B du I, 
réalisées cette même année » sont remplacés par les mots : 
« réalisées ces mêmes années » ; 

– le b est ainsi modifié : 
i) après l’année : « 2024 », sont insérés les mots : « , en 

2025, en 2026 ou en 2027 » ; 
ii) à la fin, les mots : « , autres que celles employées pour le 

financement des logements mentionnés au 5° du B du I, 
réalisées cette même année » sont remplacés par les mots : 
« réalisées ces mêmes années » ; 

II. – Les dispositions du I entrent en vigueur au 1er janvier 
2025. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1389  présenté par M. Ballard, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, Mme Bamana, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, Mme Engrand, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
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M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Sanvert, 
M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, 
M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 199 unvicies du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° À la fin du 2, le montant : « 18 000 € » est remplacé par 

le montant : « 10 000 € » ; 
2° Les cinq derniers alinéas du 3 sont supprimés. 

Amendement no 1044  présenté par M. Arnaud Bonnet, 
Mme Sas, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le 1 de l’article 200 du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Le a est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le 

présent alinéa n’est pas applicable aux établissements 
mentionnés aux articles L. 441–1 à L. 445–2 et aux 
articles L. 731–1 à L. 732–3 du code de l’éducation » ; 

2° Le b est complété par les mots : « , à l’exception des 
établissements mentionnés aux articles L. 441–1 à L. 445–2 
et aux articles L. 731–1 à L. 732–3 du code de l’éducation » ; 

3° Au c, les mots : « ou privés » sont supprimés. 

Amendement no 1184  présenté par M. Le Fur, Mme Corne
loup, M. Bazin, M. Ray, M. Brigand, Mme Louwagie, 
Mme Petex, Mme Sylvie Bonnet, Mme Tabarot, 
M. Cordier, M. Jean-Pierre Vigier et M. Dive. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 200 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le b du 1 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le 

bénéfice de la réduction d’impôt est exclu pour les dons aux 
associations dont les adhérents sont reconnus coupables 
d’actes d’intrusion sur les propriétés privées agricoles et 
établissements industriels ou d’actes de violence vis-à-vis de 
professionnels. » ;  

2° Le premier alinéa du 5 est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : « Les associations dont les adhérents sont 
reconnus coupables d’actes d’intrusion sur les propriétés 
privées agricoles et établissements industriels ou d’actes de 
violence vis-à-vis de professionnels ne peuvent délivrer les 
pièces justificatives susmentionnées. L’absence de respect de 
cette interdiction entraîne l’application de l’amende 
mentionnée à l’article 1740 A. »  

Amendement no 848  présenté par M. Jean-Philippe Tanguy 
et les membres du groupe Rassemblement national. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 200 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le b du 1 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le 

bénéfice de la réduction d’impôt est exclu pour les dons aux 
associations dont les adhérents sont reconnus coupables 
d’actes d’intrusion ou de dégradations sur les installations 
nucléaires ou d’actes de violence vis-à-vis de professionnels ; » 

2° Le premier alinéa du 5 est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : « Les associations dont les adhérents sont 
reconnus coupables d’actes d’intrusion ou de dégradations 
sur les installations nucléaires ou d’actes de violence vis-à-vis 
de professionnels ne peuvent délivrer les pièces justificatives 
susmentionnées. L’absence de respect de cette interdiction 
entraîne l’application de l’amende mentionnée à 
l’article 1740 A. » 

Amendement no 1386  présenté par M. Casterman. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 200 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le b du 1 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le 

bénéfice de la réduction d’impôt est exclu pour les dons aux 
associations dont les adhérents sont reconnus coupables 
d’actes d’intrusion ou de dégradations sur les territoires où 
s’exerce le droit de chasse ou d’actes de violence vis-à-vis de 
chasseurs ou de leurs animaux dressés pour la chasse. » ; 

2° Le premier alinéa du 5 est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : « Les associations dont les adhérents sont 
reconnus coupables d’actes d’intrusion ou de dégradations 
sur les territoires où s’exerce le droit de chasse ou d’actes de 
violence vis-à-vis de chasseurs ou de leurs animaux dressés 
pour la chasse ne peuvent délivrer les pièces justificatives 
susmentionnées. L’absence de respect de cette interdiction 
entraîne l’application de l’amende mentionnée à 
l’article 1740 A. » 

Amendement no 850  présenté par M. Chenu et les membres 
du groupe Rassemblement national. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 200 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le b du 1 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le 

bénéfice de la réduction d’impôt est exclu pour les dons aux 
associations dont les adhérents sont reconnus coupables 
d’avoir, par aide directe ou indirecte, facilité ou tenté de 
faciliter l’entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d’un 
étranger en France. » ; 

2° Le premier alinéa du 5 est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : « Les associations dont les adhérents sont 
reconnus coupables d’avoir facilité ou tenté de faciliter 
l’entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d’un étranger 
en France ne peuvent délivrer les pièces justificatives susmen
tionnées. L’absence de respect de cette interdiction entraîne 
l’application de l’amende mentionnée à l’article 1740 A. ». 
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Amendement no 1017  présenté par M. Chenu, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chudeau, M. Clavet, 
Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, Mme Engrand, 
M. Evrard, M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Sanvert, 
M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, 
M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Après le b du 1 de l’article 200 du code général des impôts, 

il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Les œuvres ou organismes d’intérêt général ayant été 

condamnés ne peuvent être éligibles au dispositif. » 

Amendement no 1016  présenté par M. Chenu, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chudeau, M. Clavet, 
Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, Mme Engrand, 
M. Evrard, M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 

Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Sanvert, 
M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, 
M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le b du 1 de l’article 200 du code général des impôts est 

complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette disposition ne 
s’applique pas aux œuvres ou organismes d’intérêt général 
ayant été condamnés au titre de l’article L. 823–1 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.  

Amendements identiques : 

Amendements no 316  présenté par Mme Delpech et 
Mme Calvez, no 1267  présenté par Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Santiago, Mme Rossi, Mme Allemand, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Aviragnet, M. Eskenazi, 
M. Fégné, Mme Jourdan, M. Hablot, M. David, M. Barusseau, 
Mme Runel, Mme Pirès Beaune et M. Pribetich, no 1313  
présenté par M. Leseul et Mme Capdevielle, no 1397  
présenté par Mme Balage El Mariky, Mme Sas, Mme Arrighi, 
M. Ben Cheikh, M. Lahais, Mme Simonnet, M. Amirshahi, 
Mme Autain, Mme Belluco, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sebaihi, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet, 
no 2664  présenté par M. Courbon, Mme Dombre Coste, 
Mme Pantel et M. Proença et no 2849  présenté par 
M. Taupiac, Mme Froger, M. Habib, M. Lenormand, 
M. Mathiasin et M. Panifous. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le b du 1 de l’article 200 est complété par une phrase 

ainsi rédigée : « Cette disposition s’applique également aux 
regroupements d’organismes d’intérêt général mentionnés à 
cet alinéa lorsqu’ils concourent, directement ou indirecte
ment, à la réalisation de leurs missions ; » ; 

2° Le a du 1 de l’article 238 bis est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Elles s’appliquent également aux regroupe
ments d’organismes d’intérêt général mentionnés à cet alinéa 
lorsqu’ils concourent, directement ou indirectement, à la 
réalisation de leurs missions ; ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1237  présenté par M. Peytavie, Mme Sas, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Voynet, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Ruffin, M. Thierry, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian et M. Tavernier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Après le b du 1 de l’article 200 du code général des 

impôts, il est inséré un b bis ainsi rédigé : 
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« b bis) De tiers lieux à statut sociaux ou culturels à 
vocation d’intérêt général disposant d’un statut d’association 
au sens de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’asso
ciation et du décret du 16 août 1901. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1039  présenté par Mme Jourdan, 
M. Bouloux, Mme Allemand, M. Philippe Brun, Mme Pantel, 
M. Baptiste, M. Benbrahim, M. Baumel, M. Aviragnet, 
M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, M. Califer, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, 
M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, 
M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, 
Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, 
Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le 1 de l’article 200 est complété par un h ainsi rédigé : 
« h) D’associations d’intérêt général dont la gestion est 

désintéressée et habilitée en application de l’article L. 266– 
2 du code de l’action sociale et des familles exerçant à titre 
principal des actions concrètes de lutte contre la précarité 
alimentaire en faveur des personnes en difficulté, en procé
dant notamment à la vente de denrées alimentaires et 
produits d’hygiène via des tarifs différenciés à un public 
mixte ; » 

2° Le 1 de l’article 238 bis est complété par un h ainsi 
rédigé : 

« h) D’associations d’intérêt général dont la gestion est 
désintéressée et habilitée en application des dispositions de 
l’article L. 266–2 du code de l’action sociale et des familles 
exerçant à titre principal des actions concrètes de lutte contre 
la précarité alimentaire en faveur des personnes en difficulté, 
en procédant notamment à la vente de denrées alimentaires 
et produits d’hygiène via des tarifs différenciés à un public 
mixte. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1264  présenté par Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Santiago, Mme Rossi, Mme Allemand, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Aviragnet, M. Eskenazi, 
M. Fégné, M. Courbon, Mme Jourdan, M. Hablot, 
M. David, M. Barusseau, Mme Pirès Beaune et M. Pribetich. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À la fin de la seconde phrase du second alinéa du 2° 

du g du 1 de l’article 200 du code général des impôts, les 
mots : « peuvent être évalués sur le fondement du barème 
forfaitaire prévu au huitième alinéa du 3° de l’article 83 » 

sont remplacés par les mots : « ouvrent droit à un crédit 
d’impôt sur le fondement d’un barème forfaitaire fixé par 
décret. ». 

II. – Le I ne s’applique qu’aux sommes venant en déduc
tion de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 326  présenté par M. Maillot, 
Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou, no  

1036  présenté par M. Proença, Mme Pirès Beaune, 
Mme Godard, Mme Rossi, M. Courbon, Mme Jourdan, 
Mme Allemand, Mme Pantel, M. Baptiste, M. Benbrahim, 
M. Baumel, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, M. Barusseau, 
Mme Battistel, Mme Bellay, M. Bouloux, M. Califer, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, 
M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, 
M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, 
Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés, no 1312  
présenté par M. Leseul, no 1396  présenté par 
Mme Balage El Mariky, Mme Sas, Mme Arrighi, 
M. Ben Cheikh, M. Lahais, Mme Simonnet, M. Amirshahi, 
Mme Autain, Mme Belluco, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sebaihi, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet, 
no 1836  présenté par Mme Corneloup, M. Bazin, 
Mme Alexandra Martin, Mme Bazin-Malgras, M. Bony et 
M. Le Fur et no 2848  présenté par M. Taupiac, Mme Froger, 
M. Habib, M. Lenormand, M. Mathiasin et M. Panifous. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À la fin de la seconde phrase du second alinéa du 2° 

du g du 1 de l’article 200 du code général des impôts, les 
mots : « peuvent être évalués sur le fondement du barème 
forfaitaire prévu au huitième alinéa du 3° de l’article 83 » sont 
remplacés par les mots : « ouvrent le droit à un crédit d’impôt 
sur le fondement d’un barème forfaitaire fixé par arrêté du 
ministre chargé du budget. » ; 

II. – Le I ne s’applique qu’aux sommes venant en déduc
tion de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 
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Amendement no 3247  présenté par M. Balanant et 
Mme Josso. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – La première phrase du 1 ter de l’article 200 du code 

général des impôts est complétée par les mots : « , ainsi qu’au 
profit d’organismes sans but lucratif qui exercent des actions 
concrètes en faveur des victimes de violence domestique, qui 
leur proposent un accompagnement ou qui contribuent à 
favoriser leur relogement ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions des biens et services. 

Amendement no 3248  présenté par M. Balanant et 
Mme Josso. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1 ter de l’article 200 du code général des impôts 

s’applique également aux versements effectués entre le 1er 

janvier 2025 et le 31 décembre 2026 au profit d’organismes 
sans but lucratif qui exercent des actions concrètes en faveur 
des victimes de violence domestique, qui leur proposent un 
accompagnement ou qui contribuent à favoriser leur reloge
ment. 

II. – Avant la fin de l’année 2026, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur l’opportunité de prolonger ce 
dispositif.  

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1148  présenté par Mme Caroit, 
M. Anglade, Mme Lakrafi, M. Vojetta, M. Caure et 
Mme Yadan. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 7 de l’article 200 du code général des impôts est 

ainsi rétabli : 
« 7. La réduction d’impôt est applicable, dans les mêmes 

conditions, aux dons et versements, y compris l’abandon 
exprès de revenus ou produits, effectués par les contribuables 
non domiciliés en France au sens de l’article 4B, à condition 
que (i) les revenus de source française perçus par ce contri
buable soient supérieurs ou égaux à 75 % de son revenu 
mondial imposable et que (ii) la prise en compte de ces dons 
et versements ne soit pas de nature à minorer l’impôt dû par 
le contribuable dans son État de résidence. ». 

II. – Le I du présent article s’applique aux dons réalisés à 
compter du 1er janvier 2025.  

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1146  présenté par Mme Caroit, 
M. Anglade, Mme Lakrafi, M. Vojetta, M. Caure et 
Mme Yadan et no 2799  présenté par M. Ben Cheikh, M. Amirs
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 

Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 7 de l’article 200 du code général des impôts est 

ainsi rétabli : 
« 7. La réduction d’impôt est applicable, dans les mêmes 

conditions, aux dons et versements, y compris l’abandon 
exprès de revenus ou produits, effectués par les contribuables 
non domiciliés en France au sens de l’article 4B, à condition 
que la prise en compte de ces dons et versements ne soit pas 
de nature à minorer l’impôt dû par le contribuable dans son 
État de résidence. » 

II. – Le I du présent article s’applique aux dons réalisés à 
compter du 1er janvier 2025. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1150  présenté par Mme Caroit, 
M. Anglade, Mme Lakrafi, M. Vojetta, M. Caure et 
Mme Yadan. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 7 de l’article 200 du code général des impôts est 

ainsi rétabli : 
« 7. La réduction d’impôt est applicable, dans les mêmes 

conditions, aux dons et versements, y compris l’abandon 
exprès de revenus ou produits, effectués par les contribuables 
non domiciliés en France au sens de l’article 4B, à condition 
que ce contribuable ne perçoive que des revenus de source 
française ». 

II. – Le I du présent article s’applique aux dons réalisés à 
compter du 1er janvier 2025.  

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2670  présenté par M. Courbon, 
M. David, Mme Dombre Coste, Mme Pantel, M. Proença et 
Mme Santiago. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 7 de l’article 200 du code général des impôts est 

ainsi rétabli : 
« 7. Tout motif qui porterait explicitement atteinte à la 

liberté associative, ou relèverait d’une appréciation subjective 
de la pertinence de l’objet associatif poursuivi, ne saurait être 
invoqué pour restreindre les droits à réduction d’impôt sur le 
revenu prévus au présent article. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1253  présenté par M. Peytavie, Mme Sas, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Voynet, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
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M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Ruffin, M. Thierry, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian et M. Tavernier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 200 quater A du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le 4 est ainsi modifié : 
a) La première phrase est ainsi modifiée : 
– le montant : « 5 000 € » est remplacé par le montant : 

« 10 000 € » ; 
– le montant : « 10 000 € » est remplacé par le montant : 

« 15 000 € » ; 
b) À la deuxième phrase, le montant : « 400 € » est 

remplacé par le montant : « 1 000 € » ; 
c) À la dernière phrase, le montant : « 400 € » est remplacé 

par le montant : « 1 000 € » ; 
2° À la fin de la première phrase du 4 bis, le montant : 

« 20 000 € » est remplacé par le montant : « 35 000 € » ; 
3° Le 5 est ainsi modifié : 
a) Au début du a, le taux : « 25 % » est remplacé par le 

taux : « 50 % » ; 
b) Au début du a bis, le taux : « 40 % » est remplacé par le 

taux : « 70 % ». 
II. – Le I ne s’applique qu’aux sommes venant en déduc

tion de l’impôt dû. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 134  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À la première phrase du premier alinéa de l’article 200  

quater B du code général des impôts, le mot : « six » est 
remplacé par le mot : « dix ». 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 137  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À la première phrase du premier alinéa de l’article 200  

quater B du code général des impôts, le mot : « six » est 
remplacé par le mot : « neuf ». 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 136  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À la première phrase du premier alinéa de l’article 200  

quater B du code général des impôts, le mot : « six » est 
remplacé par le mot : « huit ». 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 135  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À la première phrase du premier alinéa de l’article 200  

quater B du code général des impôts, le mot : « six » est 
remplacé par le mot : « sept ». 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 138  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 23° ter du II de la section V du chapitre premier du 

titre premier de la première partie du livre premier du code 
général des impôts est complété par un article 200 quater D 
ainsi rédigé : 

« Art. 200 quater D. – I. – Les contribuables domiciliés en 
France au sens de l’article 4 B et ayant au moins trois enfants 
à charge peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt sur le revenu 
au titre des dépenses effectivement supportées pour l’acqui
sition d’une voiture particulière neuve de grande capacité, 
dans la limite d’une voiture par foyer fiscal.  

« II. – Est considérée comme une voiture particulière 
neuve de grande capacité au sens du I tout véhicule automo
bile terrestre à moteur qui, à la date de sa facturation ou à la 
date de versement du premier loyer prévu par le contrat de 
location du véhicule : 

« 1° Comporte, outre le siège du conducteur, au minimum 
cinq places assises et au maximum huit places assises ; 

« 2° N’a pas fait l’objet précédemment d’une première 
immatriculation en France ou à l’étranger ; 

« 3° Est immatriculé en France dans une série définitive ; 
« 4° N’est pas cédé par l’acquéreur ou le titulaire d’un 

contrat de location dans l’année suivant sa première immatri
culation ni avant d’avoir parcouru au moins 6 000 kilomè
tres ; 

« 5° A été acquis à un coût inférieur ou égal à 47 000 € 
toutes taxes comprises. 

« III. – Le crédit d’impôt s’applique pour le calcul de 
l’impôt dû au titre de l’année du paiement de la dépense 
par le contribuable. 

« IV. – Le crédit d’impôt est égal à 33 % du montant des 
dépenses mentionnées au I. 
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« V. – Les dépenses mentionnées au I ouvrent droit au 
bénéfice du crédit d’impôt, sous réserve que le contribuable 
soit en mesure de présenter, à la demande de l’administration 
fiscale, des justificatifs dont la liste est fixée par arrêté du 
ministre chargé du budget. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1529  présenté par Mme Grangier, 
M. Christian Girard, M. Florquin, Mme Joncour, 
Mme Levavasseur, Mme Marais-Beuil, M. Tivoli, 
M. Rambaud, M. Mauvieux, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. Tonussi, M. Taché de la Pagerie, Mme Roullaud, M. Gery, 
Mme Rimbert, M. Giletti, Mme Robert-Dehault, Mme Josse
rand, M. Beaurain, Mme Lavalette, M. de Fleurian, 
M. Gonzalez, M. Tesson, M. Dragon, Mme Colombier, 
M. Limongi, M. Rivière, M. Odoul, Mme Martinez, 
Mme Diaz, M. Sanvert, M. Weber, Mme Parmentier, 
M. Patrice Martin, M. Boccaletti et M. Buisson. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le II de la section V du chapitre premier du code 

général des impôts est complété par 36° ainsi rédigé : 
« 36° Crédit d’impôt pour la castration des chats domesti

ques 
« Art. 200 septdecies. – Il est institué, à compter de l’année 

fiscale 2024, un crédit d’impôt en faveur des propriétaires de 
chats domestiques identifiés, afin de couvrir une partie des 
frais engagés pour la castration ou la stérilisation de ces 
animaux. Cette mesure vise à lutter contre la surpopulation 
féline, réduire le nombre de chats errants, et encourager une 
gestion responsable des animaux domestiques. 

« Les contribuables peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt 
égal à 50 % des frais de castration ou de stérilisation de leurs 
chats, dans les limites et conditions suivantes : 

« Le chat doit être identifié par une puce électronique ou 
un tatouage et être enregistré dans le fichier national d’iden
tification des carnivores domestiques ; 

« Le crédit d’impôt est accordé pour les frais spécifiques à 
l’intervention de castration ou de stérilisation, sur présenta
tion d’une facture vétérinaire indiquant clairement l’inter
vention pratiquée ; 

« Les frais doivent avoir été engagés dans le cadre de l’année 
d’imposition en cours ; 

« Le contribuable doit joindre à sa déclaration de revenus : 
« Une preuve d’identification ; 
« Une facture vétérinaire détaillée précisant le coût de la 

castration ou stérilisation, ainsi que la date de l’intervention ; 
« Le crédit d’impôt est plafonné à deux interventions par 

foyer fiscal et s’applique uniquement pour les chats dont le 
propriétaire peut prouver la détention légale et l’identifica
tion auprès des services compétents. Ce crédit est rembour
sable pour les foyers non-imposables. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 3595  présenté par Mme Mette, 
M. Lecamp, M. Mandon, Mme Perrine Goulet, M. Mattei, 
M. Balanant, Mme Bannier, M. Blanchet, M. Bolo, 
Mme Brocard, M. Cosson, M. Croizier, M. Falorni, 
M. Fesneau, M. Fuchs, M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac- 
Sibille, Mme Josso, M. Latombe, Mme Lingemann, M. Marti
neau, Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois et M. Philippe Vigier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 32° du II de la section V du chapitre premier du 

titre premier de la première partie du livre premier du code 
général des impôts est ainsi rétabli : 

« Art. 200 terdecies. – I. – Les contribuables domiciliés 
fiscalement en France au sens de l’article 4 B et qui louent 
leurs immeubles ruraux par bail rural soumis au statut du 
fermage à une ou plusieurs personnes physiques justifiant de 
l’octroi des aides à l’installation des jeunes agriculteurs 
mentionnées au I de l’article 73 B bénéficient d’un crédit 
d’impôt à raison des dépenses engagées pour la souscription 
d’un contrat d’assurance visant à garantir le paiement du 
fermage. 

« II. – Le montant du crédit d’impôt défini au I est égal 
100 % des dépenses mentionnées au I dans la limite de 
2 000 €. 

« III. – Le crédit d’impôt défini au I est imputé sur l’impôt 
sur le revenu dû par le contribuable au titre des années au 
cours desquelles il justifie d’un contrat d’assurance de 
garantie de paiement du fermage. Cette assurance est 
souscrite par le contribuable et concerne seulement les 
biens loués dans le cadre du statut du fermage. Elle doit 
couvrir le propriétaire pendant la durée du bail et ses renou
vellements. Si le montant du crédit d’impôt excède le 
montant de l’impôt dû au titre de ladite année ou dudit 
exercice, l’excédent est restitué. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendements identiques : 

Amendements no 174  présenté par M. Bazin et no 439  
présenté par M. Causse, M. Travert, Mme Spillebout, 
Mme Dupont, M. Bothorel, M. Olive, M. Taupiac, 
Mme Marsaud, Mme Piron, M. Belhaddad, M. Buchou, 
Mme Delpech, M. Fait, M. Mazaury, Mme Riotton, 
Mme Vidal et M. Laussucq. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 33° du II de la section V du chapitre premier du 

titre premier de la première partie du livre premier du code 
général des impôts est complété par un article 200 quaterde
cies A ainsi rédigé : 

« Art. 200 quaterdecies A. – I. – Les contribuables fisca
lement domiciliés en France au sens de l’article 4 B qui 
acquièrent un logement neuf ou en l’état futur d’achèvement, 
situé dans un bâtiment d’habitation collectif, destiné à leur 
résidence principale en accession à la première propriété, 
directement ou par l’intermédiaire d’une société non 
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soumise à l’impôt sur les sociétés qui le met gratuitement à 
leur disposition, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt sur le 
revenu au titre des intérêts des prêts contractés auprès d’un 
établissement financier à raison de cette opération, tels que 
définis à l’article L. 312–2 du code de la consommation. 

« Les prêts mentionnés au premier alinéa s’entendent de 
ceux contractés en vue de financer l’acquisition du terrain et 
les dépenses de travaux de construction. 

« II. – Le I ne s’applique pas aux intérêts des prêts affectés : 

« 1° Au remboursement en tout ou partie d’autres crédits 
ou découverts en compte. Toutefois, les intérêts des 
emprunts souscrits pour se substituer aux prêts mentionnés 
au I ou rembourser ceux-ci ouvrent droit au crédit d’impôt, 
dans la limite des intérêts qui figurent sur les échéanciers des 
emprunts initiaux et de celles des annuités mentionnées 
au III restant à courir ; 

« 2° A l’acquisition d’un logement par l’intermédiaire 
d’une société non soumise à l’impôt sur les sociétés, 
lorsque ce logement a antérieurement appartenu au contri
buable directement ou par l’intermédiaire d’une société non 
soumise à l’impôt sur les sociétés. 

« III. – Ouvrent droit au crédit d’impôt les intérêts payés 
au titre des cinq premières annuités de remboursement des 
prêts mentionnés au I, à l’exclusion des frais d’emprunt et des 
cotisations d’assurances contractées en vue de garantir le 
remboursement des prêts. 

« Lorsque les prêts sont consentis à une société non 
soumise à l’impôt sur les sociétés dont le contribuable est 
membre et qui met gratuitement à la disposition de celui-ci 
un immeuble ou une partie d’immeuble lui appartenant qu’il 
affecte à son habitation principale, il est tenu compte des 
intérêts payés à proportion de la quote-part des droits du 
contribuable dans la société correspondant au logement 
concerné. 

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, 
lorsque le contribuable acquiert ou fait construire un 
logement neuf dont le niveau élevé de performance énergé
tique et environnementale supérieur à celui qu’impose la 
législation en vigueur, satisfaisant aux exigences fixées par 
l’arrêté du 8 mars 2023 modifiant l’arrêté du 12 octobre 
2016 relatif aux conditions à remplir pour bénéficier du 
dépassement des règles de constructibilité prévu au 3° de 
l’article L. 151–28 du code de l’urbanisme, les intérêts 
ouvrant droit au crédit d’impôt sont ceux payés au titre 
des sept premières annuités. Le contribuable justifie du 
respect de cette dernière condition par la production des 
documents visés dans l’arrêté du 8 mars 2023 modifiant 
l’arrêté du 12 octobre 2016 relatif aux conditions à 
remplir pour bénéficier du dépassement des règles de 
constructibilité prévu au 3° de l’article L. 151–28 du code 
de l’urbanisme. 

« IV. – Le montant des intérêts mentionnés au III ouvrant 
droit au crédit d’impôt ne peut excéder, au titre de chaque 
année d’imposition, la somme de 3 750 € pour une personne 
célibataire, veuve ou divorcée et de 7 500 € pour un couple 
soumis à imposition commune. Cette somme est majorée 
chaque année de 500 € par personne à charge au sens des 

articles 196 à 196 bis. La somme de 500 € est divisée par deux 
lorsqu’il s’agit d’un enfant réputé à charge égale de l’un et 
l’autre de ses parents. 

« Les montants de 3 750 € et 7 500 € sont respectivement 
portés à 7 500 € pour une personne handicapée célibataire, 
veuve ou divorcée et à 15 000 € pour un couple soumis à 
imposition commune lorsque l’un de ses membres est handi
capé. 

« V. – Le crédit d’impôt est égal à 20 % du montant des 
intérêts mentionnés au III, dans la limite mentionnée au IV. 
Ce taux est porté à 40 % pour les intérêts payés au titre de la 
première annuité de remboursement. 

« Toutefois, lorsque l’acquisition ou la construction porte 
sur un logement mentionné au dernier alinéa du III, le taux 
mentionné au premier alinéa du présent V est porté à 40 %. 

« VI. – Le I s’applique aux intérêts versés avant l’achève
ment du logement que le contribuable acquiert neuf ou en 
l’état futur d’achèvement, lorsque celui-ci prend l’engage
ment d’affecter ce logement à son habitation principale au 
plus tard le 31 décembre de la troisième année qui suit celle 
de la conclusion du contrat de prêt. 

« Lorsque cet engagement n’est pas respecté, le crédit 
d’impôt obtenu par le contribuable fait l’objet d’une 
reprise au titre de l’année au cours de laquelle l’engagement 
n’a pas été respecté et au plus tard au titre de la deuxième 
année qui suit celle de la conclusion du contrat de prêt. Il est 
fait application, le cas échéant, des sanctions prévues à 
l’article 1729. 

« La date à partir de laquelle sont décomptées les cinq ou 
les sept premières annuités mentionnées au III est fixée, à la 
demande du contribuable, à la date de l’achèvement ou de la 
livraison du logement. Cette demande, irrévocable et exclu
sive de l’application des deuxième et troisième alinéas, doit 
être exercée au plus tard lors du dépôt de la déclaration de 
revenus de l’année au cours de laquelle intervient l’achève
ment ou la livraison du logement. 

« VII. – Le crédit d’impôt mentionné au I est imputé sur 
l’impôt sur le revenu après imputation des réductions 
d’impôt, des crédits d’impôt et des prélèvements ou 
retenues non libératoires. S’il excède l’impôt dû, l’excédent 
est restitué. 

« VIII. – Le I s’applique aux intérêts des prêts souscrits 
dans un État membre de l’Union européenne ou dans un 
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion 
fiscales, et qui satisfont à une réglementation équivalente. 

« IX. – Les dispositions du présent article sont exclusives 
de celles mentionnées au a du 2 de l’article 199 undecies A. 

« X. – Le présent article s’applique aux opérations pour 
lesquelles chacun des prêts concourant à leur financement a 
fait l’objet d’une offre de prêt émise à compter du 1er janvier 
2025, sous réserve que l’acquisition du logement achevé ou 
en l’état futur d’achèvement intervienne au plus tard six mois 
après l’émission de l’offre de prêt. 

« Toutefois, il est admis que le présent article s’applique 
aux opérations d’acquisition pour lesquelles l’acte authen
tique d’acquisition a été signé à compter du 1er septembre 
2024. ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 
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III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 2297  présenté par M. Guiraud, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 200 quindecies du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
A. – Le I est compété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Sont exclus les travaux sylvicoles suite à une coupe rase, 

sauf pour motif sanitaire reconnu par un diagnostic. » 
B. – Le c du 5° du II est ainsi rédigé : 
« c) Les travaux de semis et plantation sont effectués dans le 

respect des conditions suivantes : 
« 1. Les terrains concernés bénéficient de garanties de 

gestion durable mentionnées aux articles L. 124–1 à 
L. 124–3 et L. 313–2 du code forestier ; 

« 2. Pour les terrains appartenant à des personnes visées à 
l’article L. 211–1 du code forestier éligibles au régime fores
tier, le régime forestier doit être appliqué ; 

« 3. Un mélange d’au moins deux essences pour les 
parcelles de moins de deux hectares, et de trois essences 
dont au moins une essence autochtone au-delà de ce seuil 
doit être assuré, chacune représentant au moins 20 % des 
semis ou plants ; 

« 4. Seuls sont utilisés des graines et des plants forestiers 
conformes aux prescriptions des arrêtés régionaux relatifs aux 
aides de l’État à l’investissement forestier pris conformément 
à la partie réglementaire du même code ; 

« 5. Les essences plantées doivent être adaptées à la station, 
ne pas présenter de risque d’invasion et de supplantation du 
cortège local, et doivent pouvoir être gérées en mélange avec 
les essences locales ; 

« 6. Les essences plantées doivent représenter un progrès 
vers la stabilité, la résilience et la diversification future du 
peuplement ; 

« 7. Les plantations doivent permettre, à terme, un 
mélange le plus intime possible du peuplement et les planta
tions en plein d’une seule essence doivent être limitées à 5  
000m2 ; 

« 8. Les conditions de l’exonération, notamment les 
essences forestières pouvant ouvrir droit à cette exonération, 
les modalités de déclaration, les conditions de réalisation du 

diagnostic sanitaire en cas de coupes rases, sont définies par 
un décret qui comporte des dispositions particulières en cas 
de dégradations naturelles exceptionnelles. » 

Amendement no 2627  présenté par M. Bataille, M. Castel
lani, M. Bruneau, M. Colombani, Mme de Pélichy, 
M. Favennec-Bécot, Mme Froger, M. Habib, M. Huwart, 
M. Lenormand, Mme Létard, M. Mathiasin, M. Mazaury, 
M. Molac, M. Naegelen, M. Panifous, Mme Sanquer, 
M. Serva, M. Taupiac, M. Viry, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Au premier alinéa du 1° du II de l’article 200 quindecies 
du code général des impôts, après le mot : « boiser », sont 
insérés les mots : « , s’agissant d’opérations forestières réalisées 
par un particulier ou un groupement forestier, ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 2626  présenté par M. Bataille, M. Castel
lani, M. Bruneau, M. Colombani, Mme de Pélichy, 
M. Favennec-Bécot, Mme Froger, M. Habib, M. Huwart, 
M. Lenormand, Mme Létard, M. Mathiasin, M. Mazaury, 
M. Molac, M. Naegelen, M. Panifous, Mme Sanquer, 
M. Serva, M. Taupiac, M. Viry, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – À la fin du premier alinéa du 1° du II de l’article 200  
quindecies du code général des impôts, les mots : « lorsque la 

superficie de l’unité de gestion après acquisition est d’au 
moins 4 hectares » sont supprimés.  

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 1543  présenté par Mme Jourdan, 
M. Delaporte, M. Potier, Mme Dombre Coste, M. Bouloux, 
Mme Thomin, M. Aviragnet, M. Garot, M. Saulignac, 
M. Barusseau, M. Fégné, M. Echaniz et M. David. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – L’article 200 quindecies du code général des impôts est 
ainsi modifié :  

1° Le II est complété par un 7° ainsi rédigé : 

« 7° À la réalisation de diagnostics d’indices de biodiversité 
potentielle, pouvant inclure une annexe cartographique 
identifiant les éléments d’intérêt écologique à préserver et 
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les mesures à adopter pour éviter et réduire les impacts des 
opérations sylvicoles sur les espèces protégées et leurs 
habitats. » 

2° Le VI est complété par un C ainsi rédigé : 

« C. – Ce taux est porté à 80 % au titre du crédit d’impôt 
mentionné au 7° du II. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 1581  présenté par Mme Pochon, 
Mme Sas, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le A du VI de l’article 200 quindecies du code général 
des impôts est complété par une phrase ainsi rédigée : « Ce 
taux est porté à 60 % pour les contribuables, les groupements 
ou les sociétés d’épargne forestière qui prennent l’engage
ment, à compter du 1er janvier 2025, de gérer leur forêt en 
maintenant son couvert continu, et à vendre les coupes ou les 
produits de coupes à des personnes physiques résidant sur le 
territoire de l’Union européenne ou à des personnes morales 
établies sur le territoire de l’Union européenne. » 

II. – Le I ne s’applique qu’aux sommes venant en déduc
tion de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3286  présenté par M. Ott. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le VI de l’article 200 quindecies du code général des 
impôts est complété par un C ainsi rédigé : 

« C. – Ce taux est porté à 40 % pour les contribuables, les 
groupements ou les sociétés d’épargne forestière qui prennent 
l’engagement, à compter du 1er janvier 2025, de gérer leur 
forêt en maintenant son couvert continu. Les conditions du 
maintien du couvert continu sont définies par décret. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 582  présenté par M. Brosse, M. Masséglia, 
M. Olive, M. Fait, M. Marion, M. Fugit, M. Boucard, 
M. Buchou, M. Frébault, Mme Delpech, M. Ramos, 
Mme Brulebois, M. Fiévet, M. Thiébaut, Mme Violland et 
M. Roseren. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le VI de l’article 200 quindecies du code général des 

impôts est complété par un C ainsi rédigé : 
« C. – Le taux du crédit d’impôt est porté à 40 % pour les 

membres des organismes mentionnés à l’article L. 552–1 du 
code rural et de la pêche maritime. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 143  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le II de la section V du chapitre premier du titre 

premier de la première partie du livre premier du code 
général des impôts est complété par un 36° ainsi rédigé : 

« 36° Crédit d’impôt au titre des intérêts des prêts 
contractés pour l’acquisition de la résidence principale 

« Art. 200 septdecies. – I. – Les contribuables fiscalement 
domiciliés en France au sens de l’article 4 B qui acquièrent 
leur résidence principale en accession à la première propriété, 
peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt sur le revenu au titre 
des intérêts des prêts contractés auprès d’un établissement 
financier à raison de cette opération, tels que définis à 
l’article L. 312–2 du code de la consommation. 

« Le logement doit, au jour de l’affectation à usage d’habi
tation principale du bénéficiaire du crédit d’impôt, satisfaire 
aux normes minimales de surface et d’habitabilité mention
nées à l’article 244 quater J. En outre, le logement acquis doit 
respecter un niveau de performance énergétique et environ
nementale, déterminé selon la méthode du diagnostic de 
performance énergétique, correspondant aux classes A, B 
ou C au sens de l’article L. 173–1–1 du code de la construc
tion et de l’habitation. 

« II. – Le I ne s’applique pas aux intérêts des prêts affectés 
au remboursement en tout ou partie d’autres crédits ou 
découverts en compte. Toutefois, les intérêts des emprunts 
souscrits pour se substituer aux prêts mentionnés au I ou 
rembourser ceux-ci ouvrent droit au crédit d’impôt, dans la 
limite des intérêts qui figurent sur les échéanciers des 
emprunts initiaux et de celles des annuités mentionnées 
au III restant à courir ; 

« III. – Ouvrent droit au crédit d’impôt les intérêts payés 
au titre des neuf premières annuités de remboursement des 
prêts mentionnés au I, à l’exclusion des frais d’emprunt et des 
cotisations d’assurances contractées en vue de garantir le 
remboursement des prêts. 

« IV. – Le montant des intérêts mentionnés au III ouvrant 
droit au crédit d’impôt ne peut excéder : 

« 1° Au titre des trois premières années d’imposition, la 
somme de 3 750 € pour une personne célibataire, veuve ou 
divorcée et de 7 500 € pour un couple soumis à imposition 
commune. Cette somme est majorée chaque année de 500 € 
par personne à charge au sens des articles 196 à 196 bis. La 
somme de 500 € est divisée par deux lorsqu’il s’agit d’un 
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enfant réputé à charge égale de l’un et l’autre de ses parents. 
Les montants de 3 750 € et 7 500 € sont respectivement 
portés à 7 500 € pour une personne handicapée célibataire, 
veuve ou divorcée et à 15 000 € pour un couple soumis à 
imposition commune lorsque l’un de ses membres est handi
capé. 

« 2° Au titre des trois années suivantes d’imposition, la 
somme de 1 875 € pour une personne célibataire, veuve ou 
divorcée et de 3 750 € pour un couple soumis à imposition 
commune. Cette somme est majorée chaque année de 500 € 
par personne à charge au sens des articles 196 à 196 bis. La 
somme de 500 € est divisée par deux lorsqu’il s’agit d’un 
enfant réputé à charge égale de l’un et l’autre de ses parents. 
Les montants de 1 875 € et 3 750 € sont respectivement 
portés à 3 750 € pour une personne handicapée célibataire, 
veuve ou divorcée et à 7 500 € pour un couple soumis à 
imposition commune lorsque l’un de ses membres est handi
capé. 

« 3° Au titre des trois dernières années d’imposition, la 
somme de 938 € pour une personne célibataire, veuve ou 
divorcée et de 1 875 € pour un couple soumis à imposition 
commune. Cette somme est majorée chaque année de 500 € 
par personne à charge au sens des articles 196 à 196 bis. La 
somme de 500 € est divisée par deux lorsqu’il s’agit d’un 
enfant réputé à charge égale de l’un et l’autre de ses parents. 
Les montants de 938 € et 1 875 € sont respectivement portés 
à 1 875 € pour une personne handicapée célibataire, veuve ou 
divorcée et à 3 750 € pour un couple soumis à imposition 
commune lorsque l’un de ses membres est handicapé. 

« V. – Le taux du crédit d’impôt n’excède pas 30 % du 
montant des intérêts mentionnés au III, dans la limite 
mentionnée au IV. 

« VI. – Le crédit d’impôt mentionné au I est imputé sur 
l’impôt sur le revenu après imputation des réductions 
d’impôt mentionnées aux articles 199 quater B à 200 bis, 
200 octies et 200 decies I, des crédits d’impôt et des prélève
ments ou retenues non libératoires. S’il excède l’impôt dû, 
l’excédent est restitué. 

« VII. – Le I s’applique aux intérêts des prêts souscrits 
dans un État membre de l’Union européenne ou dans un 
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention d’assis
tance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales, et qui satisfont à une réglementation 
équivalente. 

« VIII. – Les dispositions du présent article sont exclusives 
de celles mentionnées au a du 2 de l’article 199 undecies A. » 

II. – Les dispositions du présent article sont exclusives de 
celles mentionnées au a du 2 de l’article 199 undecies A. 

III. – Le présent article s’applique aux opérations pour 
lesquelles chacun des prêts concourant à leur financement 
a fait l’objet d’une offre de prêt avant le 1er janvier 2028, sous 
réserve que l’acquisition du logement achevé ou en l’état 
futur d’achèvement intervienne au plus tard le 30 septembre 
2028. 

IV. – Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application du présent article. 

V. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

VI. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2616  présenté par M. Philippe Brun, 
Mme Pirès Beaune, Mme Mercier, M. Bouloux, M. Oberti, 
M. Baptiste, Mme Pantel et M. Baumel. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
À la fin du 1° du B du 1 de l’article 200 A du code général 

des impôts, le taux : « 12,8 % » est remplacé par le taux : 
« 22,8 % ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 470  présenté par M. Maurel, M. Sansu, 
M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane et no 2617  présenté par 
M. Philippe Brun, M. Baumel, M. Bouloux, 
Mme Pirès Beaune, Mme Mercier, Mme Pantel, M. Oberti 
et M. Baptiste. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
À la fin du 1° du B du 1 de l’article 200 A du code général 

des impôts, le taux : « 12,8 % » est remplacé par le taux : 
« 17,8 % ». 

Amendement no 2621  présenté par M. Philippe Brun, 
M. Baumel, M. Bouloux, Mme Pirès Beaune, Mme Mercier, 
M. Oberti, Mme Pantel et M. Baptiste. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
À la fin du 1° du B du 1 de l’article 200 A du code général 

des impôts, le taux : « 12,8 % » est remplacé par le taux : 
« 15,8 % ». 

Amendement no 1134  présenté par Mme Garin, Mme Sas, 
Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, M. Lahais, M. Amirshahi, 
Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Cathe
rine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – La section VIII du chapitre premier du titre premier 

de la première partie du code général des impôts est ainsi 
modifiée : 

1° Au dernier alinéa de l’article 204 E, les mots : « peut 
être » sont remplacés par les mots : « soumis à imposition 
commune est, sauf option contraire du contribuable, » ; 

2° L’article 204 M est ainsi modifié : 
a) Au 1, les mots : « sur option » sont remplacés par les 

mots : « sauf option contraire » ;  
b) Le 5 est ainsi rédigé : 
« 5. L’option mentionnée au 1 peut être exercée et 

dénoncée à tout moment. Le taux de prélèvement du foyer 
fiscal qui en découle s’applique au plus tard le troisième mois 
suivant celui de la demande. Il cesse de s’appliquer au plus 
tard le troisième mois suivant celui de la dénonciation de 
l’option. L’option est tacitement reconduite. » 

4° L’article 204 N est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le mécanisme de l’option prévue à l’article 204 M du 

présent code est présenté annuellement dans la déclaration 
des revenus transmise à l’ensemble des contribuables 
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concernés. Cette présentation inclut des informations expli
catives sur les avantages et impacts potentiels de l’option 
choisie. L’entrée en vigueur de l’option personnalisée par 
défaut est évaluée en fonction des déclarations antérieures. 
Les conditions d’application du présent article sont définies 
par arrêté conjoint des ministres chargés de l’économie, des 
comptes publics et de l’égalité entre les femmes et les 
hommes. » 

II. – Les 1° et 2° du I entrent en vigueur le 1er septembre 
2026. 

Amendement no 1135  présenté par Mme Garin, Mme Sas, 
Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, M. Lahais, M. Amirshahi, 
Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Cathe
rine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – La section VIII du chapitre premier du titre premier 

de la première partie du code général des impôts est ainsi 
modifiée : 

1° Au premier alinéa de l’article 204 M, les mots : « sur 
option du », sont remplacés par les mots : « par défaut, sauf 
option contraire ». 

2° L’article 204 N est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le mécanisme de l’option prévue à l’article 204 M du 

présent code est présenté annuellement dans la déclaration 
des revenus transmise à l’ensemble des contribuables 
concernés. Les conditions d’application du présent article, 
notamment l’entrée en vigueur de l’option par défaut en 
fonction des précédentes déclarations, sont prises par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’économie, des comptes 
publics et de l’égalité entre les femmes et les hommes. » 

II. – Le I du présent article entre en vigueur le 1er janvier 
2026. 

Amendement no 2628 rectifié  présenté par 
M. Philippe Brun. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1 du I de l’article 223 sexies du code général des 

impôts est ainsi modifié : 
1° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
a) Au début, le taux : « 3 % » est remplacé par le taux : 

« 3,3 % » ; 
b) À la fin, les mots : « ou divorcés et à la fraction de revenu 

fiscal de référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou 
égale à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposi
tion commune » sont remplacés par les mots : « divorcés ou 
les contribuables soumis à imposition commune » ; 

2° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
a) Au début, le taux : « 4 % » est remplacé par le taux : 

« 4,5 % » ; 
b) À la fin, les mots : « ou divorcés et à la fraction de revenu 

fiscal de référence supérieure à 1 000 000 € pour les contri
buables soumis à imposition commune » sont remplacés par 
les mots : :« , divorcés ou les contribuables soumis à imposi
tion commune » ; 

II. – Le I du présent article s’applique à compter de 
l’imposition des revenus de l’année 2025. 

Amendement no 1874  présenté par M. Guiraud, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le 1 du I de l’article 223 sexies du code général des impôts 

est ainsi modifié : 
1° Au début du deuxième alinéa, le taux : « 3 % » est 

remplacé par le taux : « 9 % » ; 
2° Au début du dernier alinéa, le taux : « 4 % » est remplacé 

par le taux : « 12 % ». 

Amendement no 471  présenté par M. Maurel, M. Sansu, 
M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le 1 du I de l’article 223 sexies du code général des impôts 

est ainsi modifié : 
1° Au début du deuxième alinéa, le taux : « 3 % » est 

remplacé par le taux : « 6 % » ; 
2° Au début du dernier alinéa, le taux : « 4 % » est remplacé 

par le taux : « 8 % ». 

Amendement no 3676  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le deuxième alinéa de l’article 244 bis B du code 

général des impôts est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Les personnes physiques mentionnées au 
premier alinéa peuvent, par voie de réclamation, demander 
le remboursement du montant du prélèvement qui excède la 
différence entre, d’une part, le montant de l’impôt qui résul
terait de l’application de l’article 197 A à la somme des gains 
nets mentionnés à ce même premier alinéa et des autres 
revenus de source française imposés, au titre de la même 
année, dans les conditions de ce même article 197 A et, 
d’autre part, le montant de l’impôt établi dans les conditions 
prévues audit article 197 A sur ces autres revenus. » 

II. – Le I s’applique aux demandes de remboursement 
déposées à compter du 23 octobre 2024. 

Amendement no 2597  présenté par M. Philippe Brun. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
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Le dernier alinéa du I de l’article 669 du code général des 
impôts est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque 
l’usufruit s’éteint par décès ou tout autre événement réunis
sant la pleine propriété, les droits de mutation sont exigibles 
sur la valeur de l’usufruit au moment de cette extinction, 
calculés selon les modalités en vigueur à cette date. » 

Amendement no 2598  présenté par M. Philippe Brun. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le titre IV de la première partie du livre premier du code 

général des impôts est ainsi modifié :  
1° L’article 757 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les primes versées sur les contrats d’assurance-vie 

souscrits à partir du 1er janvier 2025 sont intégrées dans la 
base imposable des droits de mutation à titre gratuit, sauf si le 
contrat a été souscrit pour garantir le paiement d’une dette 
ou d’une obligation. » ; 

2° L’article 990 I est complété par un IV ainsi rédigé : 
« IV. – Les sommes versées au titre des contrats d’assu

rance-vie au bénéfice des héritiers, légataires ou donataires, 
souscrits à partir du 1er janvier 2025, sont soumises aux droits 
de mutation à titre gratuit selon le barème applicable aux 
successions et donations, sans abattement particulier. » ; 

Amendement no 261  présenté par Mme Louwagie, 
M. Juvin, Mme Dalloz, M. Nury, M. Ray, M. Rolland, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Taite, M. Dive, Mme Frédé
rique Meunier, Mme Corneloup, Mme Petex, M. Bourgeaux, 
M. Gosselin et M. Vermorel-Marques. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le titre IV de la première partie du livre premier du 

code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du I de l’article 757 B, après le mot : 

« assureur », sont insérés les mots : « ou une entreprise 
d’investissement dans le cadre de la gestion d’un plan 
épargne retraite » ; 

2° À la première phrase du premier alinéa de l’article 990 I, 
après le mot : « assimilés », sont insérés les mots : « ou une 
entreprise d’investissement dans le cadre de la gestion d’un 
plan épargne retraite ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 473 rectifié  présenté par M. Sansu, 
M. Maurel, M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Bénard, 
M. Castor, M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot et M. Rimane, no  

1488 rectifié  présenté par Mme Pirès Beaune, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 

M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés, no 2534  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no  

3128  présenté par Mme Taillé-Polian, Mme Sas, Mme Arrighi, 
M. Lahais, Mme Simonnet, M. Amirshahi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° L’article 757 B est ainsi modifié : 
a) Le I est ainsi modifié : 
– à la fin du premier alinéa, les mots : « suivant le degré de 

parenté existant entre le bénéficiaire à titre gratuit et l’assuré à 
concurrence de la fraction des primes versées après l’âge de 
soixante-dix ans » sont supprimés ; 

– le second alinéa est supprimé ; 
b) Les II et III sont abrogés ; 
2° L’article 777 est ainsi rédigé :  
« Art. 777. – Les droits de mutation à titre gratuit sont 

fixés aux taux indiqués dans le tableau ci-après, pour la part 
nette revenant à chaque ayant droit :  

« Tableau 
« Tarif des droits applicables : 
«   

Fraction de part nette taxable  Tarif applicable ( %)   

N’excédant pas 25 000 €  5  

Comprise entre 25 000 € et 50 000 € 10  

Comprise entre 50 000 € et 75 000 € 15  

Comprise entre 75 000 € et 100 000 € 20  
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Comprise entre 100 000 € et 
200 000 €  

30  

Comprise entre 200 000 € et 
300 000 €  

40  

Comprise entre 300 000 € et 
600 000 € 

50  

Au-delà de 600 000 € 60  

« Sous réserve des exceptions prévues au I de l’article 794 et 
aux articles 795 et 795–0 A, les dons et legs faits aux établis
sements publics ou d’utilité publique sont soumis aux tarifs 
fixés dans le tableau ci-dessus. »  

3° L’article 779 est ainsi rédigé :  
« Art. 779. – Pour la perception des droits de mutations à 

titre gratuit, il est effectué un abattement de 200 000 euros 
dans les conditions mentionnées à l’article 784. » 

4° L’article 784 est ainsi modifié :  
a) Au deuxième alinéa, les mots : « à l’exception de celles 

passées depuis plus de quinze ans » sont remplacés par les 
mots : « quel que soit le donateur ou le défunt » ;  

b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
« Pour le calcul des abattements édictés à l’article 779, il est 

tenu compte des abattements effectués sur les donations 
antérieures visées au deuxième alinéa consenties par toute 
personne au profit du bénéficiaire.  

5° L’article 787 B est ainsi modifié :  
a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
– au début, les mots : « Sont exonérées de droits de 

mutation à titre gratuit, à concurrence de 75 % de leur 
valeur » sont remplacés par les mots : « Donnent droit à 
une exonération de droits de mutation à titre gratuit » ; 

– après le mot : « actions », sont insérés les mots : « en 
pleine propriété » ; 

b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Lorsque la valeur des parts et actions est inférieure à 
50 millions d’euros, l’exonération est égale à 75 %. 
Lorsque la valeur des parts et actions est supérieure ou 
égale à 50 millions d’euros, l’exonération est égale à 75 % 
pour la part inférieure à 50 millions d’euros, et 50 % pour la 
part supérieure ou égale à 50 millions d’euros » ; 

c) Au c, le mot : « quatre » est remplacé par le mot : « huit ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1400  présenté par Mme Pirès Beaune, 
M. Baumel, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau et Mme Battistel. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – La première partie du livre premier du code général 

des impôts est ainsi modifiée : 
1° L’article 757 B est ainsi modifié : 
a) Le I est ainsi modifié : 
– à la fin du premier alinéa, les mots : « à concurrence de la 

fraction des primes versées après l’âge de soixante-dix ans » 
sont supprimés ; 

– le second alinéa est supprimé ; 
b) Le II est abrogé ; 
2° L’article 777 est ainsi modifié : 
a) Le tableau du quatrième alinéa est ainsi rédigé :  

FRACTION DE PART NETTE  
TAXABLE 

TARIF applicable (%)  

N’excédant pas 800 000 € 30 

Comprise entre 800 001 € et 
1 600 000 € 

45 

Au-delà de 1 600 000 € 60  

b) Après le même tableau, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Sous réserve des exceptions prévues au I de l’article 794 et 
aux articles 795 et 795–0 A, les dons et legs faits aux établis
sements publics ou d’utilité publique sont soumis aux tarifs 
fixés précédemment. » ; 

3° L’article 778 est abrogé ; 
4° À l’article 778 bis, les mots : « en ligne directe » sont 

remplacés par les mots : « indiqué à l’article 777 du présent 
code » ; 

5° L’article 779 est ainsi modifié : 
a) Le I est ainsi modifié : 
– après les mots : « abattement de », la fin du premier alinéa 

est ainsi rédigée : « 300 000 € dans les conditions mention
nées à l’article 784 » ; 

– les deuxième et dernier alinéas sont supprimés ; 
b) Au premier alinéa du II, après le montant : 

« 159 325 € », il est inséré le mot : « supplémentaire » ; 
6° L’article 784 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est ainsi modifié :  
– au début, les mots : « Les parties sont tenues » sont 

remplacés par les mots : « Les donataires, héritiers ou 
légataires sont tenus » ; 

– après le mot : « donations », sont insérés les mots : « ou 
successions » ; 

– les mots : « par le donateur ou le défunt aux donataires, 
héritiers ou légataires » sont remplacés par les mots : « à leur 
profit par toute personne » ; 

b) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
– après le mot : « donations », sont insérés les mots : « ou 

successions » ; 
– les mots : « , à l’exception de celles passées depuis plus de 

quinze ans » sont remplacés par les mots : « consenties par 
toute personne au profit du bénéficiaire » ; 

c) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
« Pour le calcul de l’abattement édicté par l’article 779, il 

est tenu compte des abattements effectués sur les donations et 
successions antérieures visées au deuxième alinéa consenties 
par toute personne au profit du bénéficiaire. » ; 

7° L’article 784 B est abrogé ; 
8° À l’article 787 A, les mots : « en ligne directe » sont 

remplacés par les mots : « au tarif indiqué à l’article 777 du 
présent code » ; 
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9° Le IV de l’article 788 est abrogé ;  

10° Les articles 790 B, 790 D, 790 E, 790 F, 790 G 
et 796–0 bis sont abrogés ; 

11° Au début de la première phrase du premier alinéa du I 
de l’article 990 I, les mots : « Lorsqu’elles n’entrent pas dans 
le champ d’application de l’article 757 B, » sont supprimés. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1767  présenté par M. Baumel, 
Mme Pirès Beaune, Mme Jourdan, Mme Allemand, 
M. Baptiste, M. Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, 
M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, M. Bouloux, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, 
M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribe
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Les articles 764 bis et 778 sont abrogés ; 

2° L’article 784 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

– les mots : « parties sont tenues » sont remplacés par les 
mots : « donataires, héritiers ou légataires sont tenus » ; 

– après les deux occurrences du mot : « donations », sont 
insérés les mots : « ou successions » ; 

– les mots : « par le donateur ou le défunt aux donataires, 
héritiers ou légataires » sont remplacés par les mots : « à leur 
profit par toute personne » ; 

b) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

– après le mot : « donations », sont insérés les mots : « ou 
successions » ; 

– les mots : « , à l’exception de celles passées depuis plus de 
quinze ans, » sont remplacés par les mots : « consenties par 
toute personne au profit du bénéficiaire » ; 

c) Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Pour le calcul de l’abattement mentionné à l’article 779, 
il est tenu compte des abattements effectués sur les donations 
et successions antérieures mentionnées au deuxième alinéa 
consenties par toute personne au profit du bénéficiaire. » ; 

3° Les articles 784 B, 787 A, 790 B, 790 D, 790 E, 790 F, 
790 G et 796–0 bis sont abrogés. 

Amendement no 1572  présenté par M. Ott, Mme Linge
mann et Mme Violland. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À l’article 775 du code général des impôts, le 

montant : « 1 500 € » est remplacé par le montant : 
« 5 000 € ». 

II. – Le présent I s’applique aux successions ouvertes à 
compter du 1er janvier 2025.  

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1288  présenté par M. Jacobelli, 
M. Dragon, M. Buisson, M. Rivière, M. Schreck, M. Bovet, 
Mme Dogor-Such, M. Boulogne, Mme Laporte, 
Mme Grangier, M. Meizonnet, Mme Marais-Beuil, 
M. Rambaud, Mme Auzanot, M. Gery, Mme Joubert, 
M. David Magnier, M. Evrard, M. Tonussi, M. Rancoule, 
M. Meurin, M. Villedieu, Mme Ranc, M. Guibert, 
M. Markowsky, M. Falcon, Mme Engrand, M. Lottiaux, 
Mme Da Conceicao Carvalho, Mme Joncour, Mme Griseti, 
M. Odoul, M. Bigot, Mme Levavasseur, Mme Lelouis, 
Mme Rimbert, Mme Ménaché, M. Bernhardt, M. Tesson, 
M. Weber, M. Chenu, M. Gabarron, M. Chavent, Mme Pollet, 
M. Beaurain, Mme Florence Goulet, M. Giletti, 
Mme Hamelet, M. Guitton, M. Jolly, M. de Lépinau, 
M. Pfeffer, M. Frappé et M. Limongi. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 775 bis du code général des impôts est 

complété par les mots : « ainsi que la somme forfaitaire 
valant réparation prévue au second alinéa de l’article 3 de 
la loi no 2022–229 du 23 février 2022 portant reconnaissance 
de la Nation envers les harkis et les autres personnes 
rapatriées d’Algérie anciennement de statut civil de droit 
local et réparation des préjudices subis par ceux-ci et leurs 
familles du fait de l’indignité de leurs conditions d’accueil et 
de vie dans certaines structures sur le territoire français. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 34  présenté par M. Ciotti et les membres 
du groupe UDR. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le C du VI de la section II du chapitre premier du 

titre IV de la première partie du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

1° L’article 777 est ainsi modifié : 
a) Le tableau du quatrième alinéa est ainsi rédigé :  

Fraction de part nette taxable Tarif applicable en %  

Jusqu’à 3 000 000 € 10 

Au-delà de 3 000 000 € 20  

b) Le tableau du septième alinéa est ainsi rédigé :  
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Fraction de part nette taxable Tarif applicable en %  

Jusqu’à 3 000 000 € 10 

Au-delà de 3 000 000 € 20  

c) Après le même tableau, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Pour établir les fractions de parts nettes taxables mention
nées dans les tableaux I et II, il est réparti, à proportion de la 
part nette revenant à chaque héritier ou donataire, un abatte
ment de 3 000 000 € sur la valeur nette totale des biens 
transmis. » 

d) Au neuvième alinéa, après le mot : « droits », sont insérés 
les mots : « de succession » ; 

e) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Il est appliqué aux donations réalisées entre collatéraux ou 

non-parents un tarif unique de 20 %. » 
2° L’article 779 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du I, les mots : « un abattement de 

100 000 € » sont remplacés par les mots : « l’abattement 
mentionné au huitième alinéa l’article 777, » ; 

b) Au début du premier alinéa du II, sont ajoutés les mots : 
« Sans préjudice de l’abattement mentionné au I ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1883  présenté par M. Coquerel, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° Le tableau du quatrième alinéa de l’article 777 est ainsi 

rédigé : 
«   

FRACTION DE PART NETTE  
TAXABLE  

TARIF applicable ( %)  

N’excédant pas 80 000 € 2,5 

Comprise entre 80 000 € et 126 200 € 6,5 

Comprise entre 126 200 € et 
180 000 € 

9 

Comprise entre 180 000 € et 
228 700 € 

24 

Comprise entre 228 700 € et 
329 000 € 

30 

Comprise entre 329 000 € et 
429 600 € 

36,2 

Comprise entre 429 600 € et 
674 800 € 

40 

Comprise entre 674 800 € et 
902 838 € 

47 

Comprise entre 902 838 € et 
1 266 000 € 

54 

Comprise entre 1 266 000 € et 
1 630 000 € 

62 

Comprise entre 1 630 000 € et 
2 340 000 € 

69 

Comprise entre 2 340 000 € et 
2 925 000 € 

76 

Comprise entre 2 925 000 € et 
4 095 000 € 

80 

Comprise entre 4 095 000 € et 
5 265 000 € 

85 

Comprise entre 5 265 000 € et 
10 530 000 € 

90 

Comprise entre 10 530 000 € et 
12 000 000 € 

95 

Au-delà de 12 000 000 € 100   

» ; 
2° Au premier alinéa du I de l’article 779, le montant : 

« 100 000 € » est remplacé par le montant : « 120 000 € »; 
3° Au deuxième alinéa de l’article 784, les mots : « à l’excep

tion de celles passées depuis plus de quinze ans, » sont 
supprimés. 

II. – La perte de recettes pour l’État résultant du II du 
présent article est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2205  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve et no 3471  présenté par M. Amiel, 
M. Cazenave, M. Lescure, M. Anglade, M. Metzdorf, 
Mme Klinkert et M. Rousset. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 777 est ainsi modifié : 
a) La première colonne de la dernière ligne du tableau du 

quatrième alinéa est ainsi rédigée : 
« Comprise entre 1 805 677 € et 3 611 354 € » 
b) Le même tableau est complété par une ligne ainsi 

rédigée : 
«  
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Au-delà de 3 611 354 €  49   

» 
c) La première colonne de la dernière ligne du tableau du 

septième alinéa est ainsi rédigée : 
« Comprise entre 1 805 677 € et 3 611 354 € » 
d) Le même tableau est complété par une ligne ainsi 

rédigée : 
«   

Au-delà de 3 611 354 € 49   

» 
2° L’article 779 est ainsi modifié : 
a) Au IV, le montant : « 15 932 € » est remplacé par le 

montant : « 31 865 € » ; 

b) Au V, le montant : « 7 967 € » est remplacé par le 
montant : « 15 932 € » ; 

3° Après l’article 790 F, sont insérés deux articles 790 F bis 
et 790 F ter ainsi rédigés : 

« Art. 790 F bis. – Pour la perception des droits de 
mutation à titre gratuit entre vifs, il est effectué un abatte
ment de 31 865 € pour les enfants de conjoints. » ; 

« Art. 790 F ter. – Pour la perception des droits de 
mutation à titre gratuit entre vifs, il est effectué un abatte
ment de 31 865 € pour les petits-enfants de conjoints. » ; 

4° Au premier alinéa du I de l’article 790 G, après le mot : 
« nièce », sont insérés les mots : « , d’un enfant de conjoint ou 
d’un petit-enfant de conjoint » et après le mot : « petite- 
nièce », sont insérés les mots : « , d’un enfant de conjoint 
ou d’un petit-enfant de conjoint ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 60 

sur l’amendement no 871 de Mme Pirès Beaune et les amendements 
identiques suivants après l’article 3 du projet de loi de finances pour 
2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 192 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 190 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 96 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 165 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 87 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, M. Sébastien Chenu, 
M. Bruno Clavet, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie 
Da Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, Mme Sandra 
Delannoy, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste 
Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Géraldine Grangier, Mme Monique Griseti, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Laurent Jacobelli, 
M. Pascal Jenft, Mme Florence Joubert, Mme Hélène 
Laporte, Mme Laure Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle 
Lelouis, M. Julien Limongi, M. René Lioret, Mme Christine 
Loir, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, M. Bryan 
Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, Mme Caroline 
Parmentier, M. Thierry Perez, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, M. Matthias Renault, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, 
M. Lionel Tivoli, M. Romain Tonussi, M. Frédéric-Pierre 
Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 2 

M. Lionel Causse et M. Stéphane Séjourné. 

Contre : 12 

M. David Amiel, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Moerani Frébault, M. Daniel Labaronne, 
Mme Amélia Lakrafi, M. Mathieu Lefèvre, M. Nicolas 
Metzdorf, Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell, 
Mme Annie Vidal et M. Éric Woerth. 

Abstention : 1 

Mme Olivia Grégoire. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 27 

M. Raphaël Arnault, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval 
Gaillard, Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, 
M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le 
Coq, M. Arnaud Le Gall, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, Mme Marianne Maximi, Mme Danièle 
Obono, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin et 
Mme Andrée Taurinya. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 21 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Laurent Baumel, M. Karim 
Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, Mme Dieynaba 
Diop, M. Inaki Echaniz, M. Emmanuel Grégoire, Mme Ayda 
Hadizadeh, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
M. Marc Pena, Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre 
Pribetich, Mme Valérie Rossi et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 6 

Mme Pascale Bay, Mme Josiane Corneloup, M. Corentin Le 
Fur, M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon et M. Nicolas 
Ray. 

Contre : 3 

M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer et Mme Véronique 
Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 
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Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Damien Girard, Mme Eva Sas, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Sophie Taillé-Polian, M. Nicolas Thierry et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 6 

Mme Géraldine Bannier, M. Mickaël Cosson, Mme Perrine 
Goulet, M. Frantz Gumbs, M. Emmanuel Mandon et 
Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 4 

M. Jean-Michel Brard, Mme Félicie Gérard, Mme Béatrice Piron 
et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

M. Charles de Courson, M. Laurent Mazaury et M. David 
Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Emmanuel 
Maurel, M. Nicolas Sansu et M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Éric Michoux et M. Gérault Verny. 

Abstention : 1 

M. Alexandre Allegret-Pilot. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 61 

sur l’amendement no 2552 de Mme Pirès Beaune et l’amendement 
identique suivant après l’article 3 du projet de loi de finances 
pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 209 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 208 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 80 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 128 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 74 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel 
Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy 

Casterman, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Frédéric Falcon, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Julien Gabarron, M. Jonathan 
Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine 
Grangier, Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Laurent Jacobelli, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Florence 
Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, 
Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, M. Philippe Lottiaux, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Thibaut Monnier, 
Mme Caroline Parmentier, Mme Lisette Pollet, M. Julien 
Rancoule, M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, 
M. Romain Tonussi et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 1 

M. Daniel Labaronne. 

Contre : 21 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, M. Thomas Cazenave, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Olivia 
Grégoire, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Amélia Lakrafi, M. Didier Le Gac, M. Mathieu Lefèvre, 
M. Bastien Marchive, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl 
Olive, Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Liliana Tanguy et M. Éric Woerth. 

Abstention : 1 

M. Lionel Causse. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 37 

M. Rodrigo Arenas, M. Raphaël Arnault, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, 
M. Pierre-Yves Cadalen, M. Aymeric Caron, M. Bérenger 
Cernon, M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien 
Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, Mme Marianne Maximi, Mme Marie 
Mesmeur, Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
M. Paul Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 
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Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 19 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Laurent 
Baumel, M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, M. Arthur 
Delaporte, M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba Diop, 
M. Inaki Echaniz, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Céline 
Hervieu, Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, 
Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, M. Marc Pena, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 12 

Mme Émilie Bonnivard, M. Ian Boucard, M. Vincent Descoeur, 
M. Fabien Di Filippo, M. Nicolas Forissier, M. Philippe 
Juvin, Mme Éliane Kremer, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, Mme Véronique Louwagie, Mme Michèle Tabarot 
et M. Laurent Wauquiez. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 13 

Mme Christine Arrighi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim 
Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, 
Mme Sandra Regol, M. François Ruffin, Mme Eva Sas, 
Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et 
M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 12 

Mme Géraldine Bannier, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun, Mme Maud 
Petit et M. Richard Ramos. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

M. Sylvain Berrios, Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie 
Gérard, Mme Naïma Moutchou, M. Christophe Plassard et 
M. Frédéric Valletoux. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Charles de Courson et M. David 
Taupiac. 

Contre : 1 

M. Joël Bruneau. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Frédéric 
Maillot, M. Emmanuel Maurel et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 

M. Éric Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Pour : 2 

Mme Stella Dupont et M. Sacha Houlié. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Pascale Bay, Mme Béatrice Bellamy et M. Jean-Didier 
Berger ont fait savoir qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

M. Ian Boucard, Mme Michèle Tabarot et M. Frédéric Valletoux 
n’ont pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 62 

sur l’amendement no 853 de Mme Pirès Beaune et l’amendement 
identique suivant après l’article 3 du projet de loi de finances 
pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 177 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 175 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 92 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 60 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, Mme Manon Bouquin, 
M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, M. Sébastien Chenu, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, M. Nicolas Dragon, M. Auguste 
Evrard, M. Emmanuel Fouquart, M. Julien Gabarron, 
M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
M. Laurent Jacobelli, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Marine Le Pen, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien Limongi, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin 
Mauvieux, M. Thibaut Monnier, Mme Caroline Parmentier, 
M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, Mme Catherine 
Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence 
Roy, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne 
Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, 
M. Romain Tonussi et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 14 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, M. Lionel Causse, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Moerani 
Frébault, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Daniel Labaronne, 
M. Didier Le Gac, Mme Sandra Marsaud, M. Paul Midy, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Sitzenstuhl et 
Mme Liliana Tanguy. 

Contre : 3 

M. Mathieu Lefèvre, M. Nicolas Metzdorf et M. Éric Woerth. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 24 OCTOBRE 2024 47 



Abstention : 2 

M. Bastien Marchive et M. Denis Masséglia. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 33 

M. Rodrigo Arenas, M. Raphaël Arnault, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, M. Idir 
Boumertit, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Aymeric Caron, 
M. Bérenger Cernon, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, 
M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, 
M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. Thomas Portes, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et 
M. Paul Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 16 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe Brun, M. Pierrick 
Courbon, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, M. Inaki Echaniz, Mme Ayda 
Hadizadeh, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich et 
Mme Valérie Rossi. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian Boucard, 
M. Vincent Descoeur, M. Nicolas Forissier, Mme Éliane 
Kremer, M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, 
Mme Véronique Louwagie, Mme Michèle Tabarot et 
M. Laurent Wauquiez. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 9 

Mme Christine Arrighi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim 
Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, M. Damien Girard, 
Mme Sandra Regol, M. François Ruffin, Mme Sabrina 
Sebaihi et Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 9 

Mme Géraldine Bannier, Mme Perrine Goulet, M. Frantz 
Gumbs, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun et 
Mme Maud Petit. 

Contre : 1 

M. Romain Daubié. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 3 

Mme Félicie Gérard, Mme Béatrice Piron et M. Christophe 
Plassard. 

Contre : 4 

M. Sylvain Berrios, Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Naïma 
Moutchou et M. Frédéric Valletoux. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Jean-Pierre Bataille et M. David Taupiac. 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Frédéric 
Maillot et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 

M. Maxime Michelet et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Pour : 2 

Mme Stella Dupont et M. Sacha Houlié. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Pascale Bay, Mme Béatrice Bellamy et M. Jean-Didier 
Berger ont fait savoir qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

M. Ian Boucard, Mme Michèle Tabarot et M. Frédéric Valletoux 
n’ont pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 63 

sur l’amendement no 3557 de M. Wauquiez après l’article 3 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 180 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 174 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 23 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 151 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 72 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. José Beaurain, M. Théo Bernhardt, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy 
Casterman, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
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M. Nicolas Dragon, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. José Gonzalez, 
Mme Géraldine Grangier, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, M. Laurent Jacobelli, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Laure Lavalette, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Marine Le Pen, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thibaut Monnier, M. Julien Rancoule, 
M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi et 
M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 1 

M. Didier Le Gac. 

Contre : 19 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Moerani Frébault, 
M. Daniel Labaronne, Mme Constance Le Grip, 
M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain Maillard, Mme Sandra 
Marsaud, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell, M. Éric 
Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 24 

M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel 
Bompard, M. Bérenger Cernon, M. Éric Coquerel, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, 
M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le 
Coq, M. Arnaud Le Gall, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Danièle Obono, M. René Pilato, M. Jean-Hugues 
Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 13 

M. Laurent Baumel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Pierrick Courbon, Mme Dieynaba Diop, M. Inaki 
Echaniz, Mme Ayda Hadizadeh, M. Gérard Leseul, 
Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Christine 
Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich et Mme Valérie Rossi. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 14 

Mme Pascale Bay, M. Thibault Bazin, M. Jean-Didier Berger, 
Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Vincent 
Descoeur, M. Nicolas Forissier, M. Philippe Juvin, 
Mme Éliane Kremer, M. Guillaume Lepers, M. Éric 
Liégeon, Mme Véronique Louwagie, M. Nicolas Ray et 
M. Laurent Wauquiez. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 10 

M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, 
Mme Sandra Regol, M. François Ruffin, Mme Eva Sas, 
Mme Sabrina Sebaihi et Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

M. Mickaël Cosson. 

Contre : 4 

M. Erwan Balanant, Mme Perrine Goulet, Mme Sophie Mette et 
M. Hubert Ott. 

Abstention : 5 

M. Christophe Blanchet, M. Romain Daubié, M. Éric 
Martineau, M. Jean-Paul Mattei et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 4 

Mme Béatrice Bellamy, M. Sylvain Berrios, Mme Agnès Firmin 
Le Bodo et Mme Naïma Moutchou. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Joël Bruneau et M. David Taupiac. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Abstention : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 5 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, Mme Elsa 
Faucillon, M. Frédéric Maillot et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 

M. Maxime Michelet et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Contre : 1 

M. Sacha Houlié. 
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Scrutin public no 64 

sur l’amendement no 3635 du Gouvernement après l’article 3 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 154 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 82 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 64 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. Théo Bernhardt, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, 
M. Eddy Casterman, M. Sébastien Chenu, M. Marc de 
Fleurian, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Auguste Evrard, M. Emmanuel Fouquart, M. Jonathan 
Gery, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Géraldine Grangier, M. Michel Guiniot, 
M. Jordan Guitton, M. Timothée Houssin, M. Laurent 
Jacobelli, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien 
Limongi, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thibaut Monnier, M. Julien Rancoule, 
M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Romain Tonussi, M. Frédéric-Pierre 
Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 19 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, M. Pierre Cazeneuve, M. Moerani Frébault, 
M. Sébastien Huyghe, M. Daniel Labaronne, Mme Amélia 
Lakrafi, Mme Constance Le Grip, Mme Marie Lebec, 
Mme Sandra Marsaud, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul 
Midy, Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell, 
Mme Liliana Tanguy, M. Éric Woerth et Mme Caroline 
Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 7 

M. Manuel Bompard, M. Jean-François Coulomme, M. David 
Guiraud, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
Mme Marie Mesmeur et M. Jean-Hugues Ratenon. 

Abstention : 19 

M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, M. Idir 
Boumertit, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Bérenger Cernon, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval 
Gaillard, Mme Clémence Guetté, M. Arnaud Le Gall, 
M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 

Mme Marianne Maximi, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. Arnaud Saint- 
Martin, Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 13 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Pierrick Courbon, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, M. Gérard Leseul, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 2 

M. Jean-Didier Berger et M. Guillaume Lepers. 

Contre : 2 

Mme Émilie Bonnivard et Mme Véronique Louwagie. 

Abstention : 6 

Mme Pascale Bay, M. Nicolas Forissier, M. Philippe Juvin, 
Mme Éliane Kremer, M. Nicolas Ray et M. Laurent 
Wauquiez. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Damien Girard, Mme Sandra Regol, M. François 
Ruffin, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi et Mme Danielle 
Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 13 

Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Bolo, M. Mickaël Cosson, 
M. Marc Fesneau, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, M. Hubert Ott, Mme Maud 
Petit et M. Richard Ramos. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 8 

Mme Béatrice Bellamy, M. Sylvain Berrios, Mme Agnès Firmin 
Le Bodo, Mme Félicie Gérard, Mme Naïma Moutchou, 
Mme Béatrice Piron, M. Christophe Plassard et 
Mme Isabelle Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Charles de Courson et M. David 
Taupiac. 

Contre : 1 

M. Laurent Mazaury. 
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Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, Mme Elsa 
Faucillon, M. Frédéric Maillot et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Maxime 
Michelet, M. Éric Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 65 

sur l’amendement no 1184 de M. Le Fur après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 233 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 232 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 103 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 129 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 83 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Théo 
Bernhardt, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, 
Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, M. Jorys 
Bovet, M. Eddy Casterman, M. Sébastien Chenu, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume 
Florquin, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
M. Laurent Jacobelli, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
Mme Laure Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Katiana Levavasseur, M. Julien Limongi, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Thibaut 
Monnier, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Julien 
Rancoule, M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Romain Tonussi, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric 
Weber. 

Contre : 2 

Mme Béatrice Roullaud et M. Emmanuel Taché de la Pagerie. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 20 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
M. Daniel Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Constance Le Grip, Mme Marie Lebec, Mme Sandra 
Marsaud, Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca 
Thevenot, M. Éric Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 50 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Farida Amrani, M. Raphaël 
Arnault, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Aymeric Caron, 
M. Sylvain Carrière, M. Bérenger Cernon, M. Hadrien 
Clouet, M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Zahia 
Hamdane, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien 
Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
M. Aurélien Taché, Mme Andrée Taurinya et M. Paul 
Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 21 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Laurent Baumel, Mme Béatrice 
Bellay, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Inaki Echaniz, 
Mme Océane Godard, M. Jérôme Guedj, Mme Ayda 
Hadizadeh, Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, 
Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Christine 
Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi et 
Mme Céline Thiébault-Martinez. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 10 

Mme Pascale Bay, M. Jean-Didier Berger, M. Vincent Descoeur, 
M. Nicolas Forissier, M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer, 
M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, Mme Véronique 
Louwagie et M. Nicolas Ray. 

Contre : 1 

Mme Émilie Bonnivard. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 16 
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Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Hendrik Davi, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Damien Girard, Mme Julie Laernoes, Mme Sandra 
Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. François Ruffin, 
Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle 
Simonnet et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, Mme Perrine 
Goulet, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 5 

Mme Béatrice Bellamy, M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, 
Mme Naïma Moutchou et M. Christophe Plassard. 

Contre : 1 

Mme Béatrice Piron. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Charles de Courson et M. Laurent 
Mazaury. 

Abstention : 1 

M. Joël Bruneau. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 6 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel Maurel et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Maxime 
Michelet, M. Éric Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Aurélien Taché a fait savoir qu’il avait voulu « voter pour ». 

Scrutin public no 66 

sur l’amendement no 848 de M. Jean-Philippe Tanguy après l’article 3 
du projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 228 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 227 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 103 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 124 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 86 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Théo 
Bernhardt, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony 
Boulogne, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, 
M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume 
Florquin, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
M. Laurent Jacobelli, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
Mme Laure Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Katiana Levavasseur, M. Julien Limongi, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Thibaut 
Monnier, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Julien 
Rancoule, M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Romain Tonussi, 
M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 1 

M. Éric Woerth. 

Contre : 18 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
M. Daniel Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, Mme Marie 
Lebec, Mme Sandra Marsaud, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Charles Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana 
Tanguy, Mme Prisca Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 1 

M. Pierre-Yves Cadalen. 

Contre : 49 
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Mme Nadège Abomangoli, Mme Farida Amrani, M. Raphaël 
Arnault, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, 
M. Louis Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Éric Coquerel, 
M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, 
M. David Guiraud, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le 
Gall, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Marie 
Mesmeur, Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
M. Aurélien Taché, Mme Andrée Taurinya et M. Paul 
Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 23 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Laurent Baumel, Mme Béatrice 
Bellay, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Inaki Echaniz, 
Mme Océane Godard, M. Jérôme Guedj, Mme Ayda 
Hadizadeh, Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, 
Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Christine 
Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 10 

Mme Pascale Bay, M. Thibault Bazin, M. Jean-Didier Berger, 
M. Nicolas Forissier, M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer, 
M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, Mme Véronique 
Louwagie et M. Nicolas Ray. 

Abstention : 1 

Mme Émilie Bonnivard. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 14 

Mme Christine Arrighi, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Damien Girard, Mme Julie Laernoes, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
M. François Ruffin, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi et 
M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, Mme Perrine 
Goulet, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 1 

Mme Béatrice Piron. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 4 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson 
et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 6 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel Maurel et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Maxime 
Michelet, M. Éric Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 67 

sur l’amendement no 1386 de M. Casterman après l’article 3 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 226 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 226 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 100 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 85 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Théo 
Bernhardt, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, 
Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, M. Jorys 
Bovet, M. Eddy Casterman, M. Sébastien Chenu, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, 
M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Frédéric 
Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Jonathan Gery, 
M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, Mme Florence 
Goulet, Mme Géraldine Grangier, Mme Monique Griseti, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Florence Joubert, Mme Hélène 
Laporte, Mme Laure Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, M. Julien Limongi, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Thibaut 
Monnier, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Julien 
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Rancoule, M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Romain Tonussi, M. Frédéric-Pierre Vos et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 18 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
M. Daniel Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, Mme Marie 
Lebec, Mme Sandra Marsaud, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Charles Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana 
Tanguy, Mme Prisca Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 49 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Farida Amrani, M. Raphaël 
Arnault, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Aymeric Caron, 
M. Sylvain Carrière, M. Bérenger Cernon, M. Hadrien 
Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, 
M. David Guiraud, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le 
Gall, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Marie 
Mesmeur, Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
M. Aurélien Taché, Mme Andrée Taurinya et M. Paul 
Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 22 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Laurent Baumel, Mme Béatrice 
Bellay, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, Mme Dieynaba 
Diop, M. Inaki Echaniz, Mme Océane Godard, M. Jérôme 
Guedj, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 
Mme Valérie Rossi, Mme Céline Thiébault-Martinez, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 10 

Mme Pascale Bay, M. Thibault Bazin, M. Jean-Didier Berger, 
M. Nicolas Forissier, M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer, 
M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, Mme Véronique 
Louwagie et M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 16 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Hendrik Davi, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Damien Girard, Mme Julie Laernoes, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
M. François Ruffin, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi et 
M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 9 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, Mme Perrine Goulet, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, M. Hubert Ott et 
Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 2 

Mme Félicie Gérard et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 4 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson 
et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 5 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, M. Emmanuel Maurel et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Maxime 
Michelet, M. Éric Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Béatrice Roullaud a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
contre ». 

Scrutin public no 68 

sur l’amendement no 850 de M. Chenu après l’article 3 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 224 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 224 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 104 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 87 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Théo 
Bernhardt, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony 
Boulogne, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, 
M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume 
Florquin, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, M. Laurent Jacobelli, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Florence Joubert, 
Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, M. Julien 
Limongi, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin 
Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Thibaut Monnier, M. Thierry 
Perez, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, Mme Catherine 
Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence 
Roy, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Romain Tonussi, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 1 

M. Éric Woerth. 

Contre : 19 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, M. Daniel Labaronne, 
Mme Amélia Lakrafi, Mme Marie Lebec, Mme Sandra 
Marsaud, Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca 
Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 48 

Mme Farida Amrani, M. Raphaël Arnault, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, 

Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Zahia 
Hamdane, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le 
Gall, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Marie 
Mesmeur, Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
M. Aurélien Taché, Mme Andrée Taurinya et M. Paul 
Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 22 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Laurent Baumel, Mme Béatrice 
Bellay, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Inaki Echaniz, 
Mme Océane Godard, Mme Ayda Hadizadeh, 
Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, Mme Céline 
Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 11 

Mme Pascale Bay, M. Thibault Bazin, M. Jean-Didier Berger, 
Mme Émilie Bonnivard, M. Nicolas Forissier, M. Philippe 
Juvin, Mme Éliane Kremer, M. Guillaume Lepers, M. Éric 
Liégeon, Mme Véronique Louwagie et M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 13 

Mme Christine Arrighi, M. Nicolas Bonnet, M. Hendrik Davi, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, Mme Julie 
Laernoes, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. François Ruffin, Mme Eva 
Sas, Mme Sabrina Sebaihi et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, Mme Perrine Goulet, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel et M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 4 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson 
et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 5 
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M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, M. Emmanuel Maurel et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Maxime 
Michelet, M. Éric Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont.     

Scrutin public no 69 

sur l’amendement no 316 de Mme Delpech et les amendements identi
ques suivants après l’article 3 du projet de loi de finances pour 2025 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 155 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 153 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 101 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 1 

Mme Béatrice Roullaud. 

Contre : 45 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe Barthès, M. Romain 
Baubry, M. José Beaurain, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Jorys Bovet, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige 
Diaz, M. Alexandre Dufosset, M. Auguste Evrard, 
M. Guillaume Florquin, M. Jonathan Gery, M. Frank 
Giletti, M. Yoann Gillet, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
M. Julien Limongi, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
M. Pascal Markowsky, Mme Michèle Martinez, M. Bryan 
Masson, M. Thibaut Monnier, Mme Caroline Parmentier, 
M. Thierry Perez, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric 
Salmon et M. Arnaud Sanvert. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 16 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Daniel Labaronne, Mme Marie Lebec, Mme Sandra 
Marsaud, Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca 
Thevenot, M. Éric Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Abstention : 1 

M. Lionel Causse. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 32 

Mme Nadège Abomangoli, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, 
M. Pierre-Yves Cadalen, M. Bérenger Cernon, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Zahia 
Hamdane, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien 
Le Coq, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, Mme Marianne Maximi, Mme Manon 
Meunier, M. René Pilato, M. Thomas Portes, M. Aurélien 
Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Contre : 1 

M. Arnaud Saint-Martin. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 19 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Laurent Baumel, Mme Béatrice 
Bellay, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Inaki Echaniz, 
Mme Océane Godard, Mme Ayda Hadizadeh, M. Gérard 
Leseul, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 
Mme Valérie Rossi et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 5 

Mme Émilie Bonnivard, M. Philippe Juvin, M. Guillaume 
Lepers, M. Éric Liégeon et Mme Véronique Louwagie. 

Contre : 1 

Mme Éliane Kremer. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Nicolas 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Damien Girard, Mme Julie Laernoes, 
M. François Ruffin, Mme Eva Sas et Mme Sabrina Sebaihi. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 7 

Mme Anne Bergantz, M. Mickaël Cosson, Mme Perrine Goulet, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Hubert Ott et 
Mme Maud Petit. 

Abstention : 1 

Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 2 

M. Sylvain Berrios et Mme Naïma Moutchou. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 4 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Laurent Mazaury et 
M. David Taupiac. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, M. Frédéric Maillot et M. Emmanuel Maurel. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Maxime Michelet, M. Éric 
Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Arnaud Saint-Martin a fait savoir qu’il avait voulu « voter 
pour ».      

Scrutin public no 70 

sur l’amendement no 1237 de M. Peytavie après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 101 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 101 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 49 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 22 

M. Philippe Ballard, M. Romain Baubry, Mme Caroline 
Colombier, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, 
M. Jonathan Gery, M. Antoine Golliot, Mme Géraldine 
Grangier, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
Mme Julie Lechanteux, M. Alexandre Loubet, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Kévin Mauvieux, M. Thibaut Monnier, 
M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Béatrice Roullaud, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert et M. Romain Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 12 

M. Gabriel Attal, M. Lionel Causse, M. Jean-René Cazeneuve, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Amélia Lakrafi, Mme Marie Lebec, M. Paul Midy, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca 
Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 20 

Mme Nadège Abomangoli, M. Christophe Bex, M. Manuel 
Bompard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Bérenger Cernon, 
M. Éric Coquerel, Mme Alma Dufour, Mme Clémence 
Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Aurélien Le Coq, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
M. René Pilato, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien 
Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir et M. Aurélien 
Taché. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 12 

M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Pierrick Courbon, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz, Mme Océane Godard, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès 
Beaune et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 5 

M. Jean-Didier Berger, Mme Éliane Kremer, M. Guillaume 
Lepers, M. Éric Liégeon et Mme Véronique Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

Mme Christine Arrighi, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, 
Mme Julie Laernoes, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra 
Regol, M. François Ruffin et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

Mme Maud Petit. 

Contre : 2 

Mme Anne Bergantz et Mme Perrine Goulet. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, M. François Jolivet, 
Mme Béatrice Piron et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. David Taupiac. 

Contre : 3 

M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson et M. Laurent 
Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, M. Frédéric Maillot et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 
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M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Éric Michoux et M. Gérault 
Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 71 

sur l’amendement no 1039 de Mme Jourdan après l’article 3 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 109 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 52 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 1 

Mme Claire Marais-Beuil. 

Contre : 20 

M. Philippe Ballard, M. Romain Baubry, Mme Caroline 
Colombier, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, 
M. Jonathan Gery, M. Antoine Golliot, Mme Géraldine 
Grangier, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
Mme Julie Lechanteux, M. Alexandre Loubet, M. Kévin 
Mauvieux, M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, 
M. Matthias Renault, Mme Béatrice Roullaud, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert et M. Romain Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 16 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, Mme Françoise Buffet, 
M. Lionel Causse, M. Jean-René Cazeneuve, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Amélia Lakrafi, Mme Marie Lebec, M. Paul Midy, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca Thevenot et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 22 

Mme Nadège Abomangoli, M. Christophe Bex, M. Manuel 
Bompard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Bérenger Cernon, 
M. Éric Coquerel, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde 
Feld, Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Aurélien 
Le Coq, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir et M. Aurélien Taché. 

Contre : 1 

M. Maxime Laisney. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 12 

M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Pierrick Courbon, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz, Mme Océane Godard, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès 
Beaune et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 6 

M. Jean-Didier Berger, Mme Josiane Corneloup, Mme Éliane 
Kremer, M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon et 
Mme Véronique Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 9 

Mme Christine Arrighi, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, 
Mme Julie Laernoes, Mme Sandra Regol, M. François Ruffin 
et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

M. Erwan Balanant. 

Contre : 3 

Mme Anne Bergantz, Mme Perrine Goulet et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, M. François Jolivet, 
Mme Béatrice Piron et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Jean-Pierre Bataille et M. David Taupiac. 

Contre : 3 

M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson et M. Laurent 
Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, M. Frédéric Maillot et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Éric Michoux et M. Gérault 
Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 72 

sur l’amendement no 2628 rectifié de M. Philippe Brun après l’article 3 
du projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 186 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 186 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 76 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 68 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain 
Baubry, M. Guillaume Bigot, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
M. Eddy Casterman, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Alexandre Dufosset, M. Auguste Evrard, M. Frédéric 
Falcon, M. Emmanuel Fouquart, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Géraldine Grangier, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, M. Laurent Jacobelli, M. Pascal Jenft, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, 
Mme Gisèle Lelouis, M. Julien Limongi, M. Alexandre 
Loubet, M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, Mme Alexandra 
Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Thibaut Monnier, M. Thierry Perez, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, 
M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, 
M. Antoine Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et 
M. Frédéric Weber.     

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 18 

M. David Amiel, M. Hervé Berville, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean- 
Luc Fugit, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, M. Daniel Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie Lebec, M. Paul Midy, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Prisca Thevenot et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale).     

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 44 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Raphaël Arnault, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Pierre-Yves Cadalen, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
M. Hadrien Clouet, M. Éric Coquerel, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval 
Gaillard, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Jérôme Legavre, 
Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 

Mme Manon Meunier, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
M. Aurélien Taché et Mme Andrée Taurinya. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance).     

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 16 

M. Laurent Baumel, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, Mme Dieynaba Diop, Mme Ayda 
Hadizadeh, Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, 
Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Christine 
Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, Mme Sandrine Runel et 
M. Boris Vallaud.     

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 5 

M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer, M. Guillaume Lepers, 
M. Éric Liégeon et Mme Véronique Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement).     

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Nicolas 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Damien Girard, Mme Julie Laernoes, 
M. François Ruffin, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Nicolas Thierry.     

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

M. Erwan Balanant, Mme Anne Bergantz, M. Mickaël Cosson, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
M. Hubert Ott et Mme Maud Petit.     

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, M. François Jolivet, 
Mme Béatrice Piron et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement).     

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 4 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson 
et M. Laurent Mazaury. 
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Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

M. Édouard Bénard, M. Emmanuel Maurel et M. Nicolas 
Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 

M. Maxime Michelet et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 73 

sur l’amendement no 1874 de M. Guiraud après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 181 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 181 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 73 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 66 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain 
Baubry, M. Guillaume Bigot, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
M. Eddy Casterman, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Alexandre Dufosset, M. Auguste Evrard, M. Frédéric 
Falcon, M. Emmanuel Fouquart, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Géraldine Grangier, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, M. Laurent Jacobelli, M. Pascal Jenft, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Gisèle Lelouis, 
M. Julien Limongi, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Patrice Martin, Mme Alexandra Masson, M. Kévin 
Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, M. Thibaut Monnier, 
M. Thierry Perez, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, 
M. Romain Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric- 
Pierre Vos.     

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 18 

M. David Amiel, M. Hervé Berville, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean- 
Luc Fugit, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, M. Daniel Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, 

Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie Lebec, M. Paul Midy, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Prisca Thevenot et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale).     

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 44 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Raphaël Arnault, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Pierre-Yves Cadalen, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, M. Aly 
Diouara, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval 
Gaillard, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Jérôme Legavre, 
Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
M. Aurélien Taché et Mme Andrée Taurinya. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 15 

M. Laurent Baumel, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 
Mme Sandrine Runel, Mme Céline Thiébault-Martinez et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 5 

M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer, M. Guillaume Lepers, 
M. Éric Liégeon et Mme Véronique Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Nicolas 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Damien Girard, Mme Julie Laernoes, 
M. François Ruffin, Mme Eva Sas, Mme Danielle Simonnet 
et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

M. Erwan Balanant, Mme Anne Bergantz, M. Mickaël Cosson, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
M. Hubert Ott et Mme Maud Petit. 
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Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, M. François Jolivet, 
Mme Béatrice Piron et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 4 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Charles de 
Courson et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

M. Édouard Bénard, M. Emmanuel Maurel et M. Nicolas 
Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 

M. Maxime Michelet et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 74 

sur l’amendement no 473 rectifié de M. Sansu et les amendements 
identiques suivants après l’article 3 du projet de loi de finances 
pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 179 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 69 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 71 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. Guillaume Bigot, 
M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, 
Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, M. Sébastien 
Chenu, Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Alexandre Dufosset, M. Auguste Evrard, 
M. Frédéric Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Thierry Frappé, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Laurent Jacobelli, M. Pascal 
Jenft, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
Mme Laure Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien 
Limongi, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin 
Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, M. Thibaut Monnier, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, 
M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, 

M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, 
M. Antoine Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 16 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, M. Thomas Cazenave, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
M. Daniel Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Marie Lebec, M. Paul Midy, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Charles Rodwell, Mme Prisca Thevenot et 
M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 39 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Farida Amrani, M. Raphaël 
Arnault, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Éric Coquerel, 
M. Jean-François Coulomme, M. Aly Diouara, Mme Karen 
Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
M. Perceval Gaillard, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Jérôme 
Legavre, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, Mme Marianne Maximi, Mme Marie 
Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. René Pilato, 
M. Thomas Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud 
Saint-Martin, Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien 
Taché et Mme Andrée Taurinya. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 17 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Laurent Baumel, Mme Béatrice 
Bellay, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, Mme Dieynaba 
Diop, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 
Mme Céline Thiébault-Martinez et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 5 

M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer, M. Guillaume Lepers, 
M. Éric Liégeon et Mme Véronique Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

Mme Christine Arrighi, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, 
Mme Julie Laernoes, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Nicolas Thierry. 
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Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 7 

Mme Anne Bergantz, M. Mickaël Cosson, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Hubert Ott et 
Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, M. François Jolivet, 
Mme Béatrice Piron et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 4 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson 
et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

M. Édouard Bénard, M. Emmanuel Maurel et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 

M. Maxime Michelet et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8)  
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